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INTRODUCTION: 
ABOUT THIS 
MATRIX METHODOLOGIE 

Le Programme de Développement Durable à l’horizon 2030 « se fonde sur [...] les 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme » et s’appuie, entre autres, 
sur la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Déclaration des Nations Unies 
sur le droit au développement. Il est guidé par les « buts et principes énoncés dans la 
Charte des Nations Unies, dont le plein respect du droit international ».1 Les objectifs de 
l’Agenda visent à « réaliser les droits de l’homme pour tous ».2  

 
Le Programme à l’horizon 2030 vise également à assurer que personne ne soit laissé de 
côté, reflétant le principe fondamental de non-discrimination. Afin de s’assurer 
qu’aucun groupe de personnes ne soit laissé de côté, le Programme précise que son 
processus de suivi et d’examen se fondera sur des données de qualité, actualisées et 
exactes, ventilées par niveau de revenu, sexe, âge, race, appartenance ethnique, statut 
migratoire, handicap et emplacement géographique, et selon d’autres caractéristiques 
propres à chaque pays.3  

 

Dans la mesure où Programme a l’horizon 2030 se fonde explicitement sur les traités 

internationaux des droits de l’homme, cette matrice a été développée pour mettre en 

évidence les liens existants entre les objectifs de développement durable (ODD) et la 

Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). La 

matrice est donc un outil qui permet aux praticiens du développement et des droits de 

l’homme, et aux organisations qui travaillent dans les domaines liés aux personnes 

handicapées, de commencer à mettre en place leur approche fondée sur les droits de 

l’homme, et/ou de suivre les progrès accomplis en matière de développement durable 

pour les personnes handicapées.  

 

La matrice a été développée par l’Institut danois des droits de l’homme, en collaboration 

avec l’International Disability Alliance (IDA).  

 

La méthodologie utilisée pour établir un lien entre les dispositions de la CDPH et les 

cibles ODD correspondantes se base sur un certain nombre de principes fondamentaux 

précisés ci-dessous.  
 
Les droits de l’homme sont indivisibles et interdépendants. Par conséquent, il est 
important a assurer que les liens utilisés dans cette matrice ne conduisent pas à une 
interprétation simpliste, étroite et compartimentée des droits de l’homme. La matrice 
vise au contraire à souligner certaines des relations et liens entre les droits de l’homme 
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et les ODD les plus immédiates ; elle est donc destinée à servir de point de départ à une 
analyse et une réflexion plus approfondies. Pour développer cette matrice4, plusieurs 
considérations ont été prises en compte, permettant de s’assurer que les liens entre les 
cibles ODD et les dispositions de la CDPH sont aussi systématiques et ciblés que possible. 
La matrice est conçue pour être intuitive et capable de saisir les relations fondamentales 
entre les ODD et la CDPH sans être trop générale. Les principes de base de la 
méthodologie utilisée sont les suivants :  

• La méthodologie utilise une approche fondée sur les droits de l’homme des 

principaux thèmes couverts par les ODD, se conformant à l’Agenda 2030 et à son 

ancrage dans les traités des droits de l’homme. Par exemple, la pauvreté selon 

l’Objectif 1 s’entend en conformité avec le concept multidimensionnel de la 

pauvreté approuvé par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels des 

Nations Unies. De même, les thèmes concernant la faim et la sécurité alimentaire 

selon l’Objectif 2 sont considérés sous le prisme du droit fondamental à une 

alimentation adéquate. 

• La méthodologie se base uniquement sur les liens directs entre la CDPH et les cibles 

des ODD, énonçant les droits/dispositions/obligations dont la réalisation renforce 

les cibles en question.  

• Toutes les dispositions de la CDPH ne figurent pas dans le modèle. En particulier, les 

dispositions relatives aux définitions, à l’administration de la CDPH et la création 

d’un organe de surveillance ont été mises de côté.  
 
Par ailleurs, un certain nombre de principes et de droits inscrits dans la CDPH sont si 
généraux ou transversaux qu’ils pourraient s’appliquer à toutes les cibles ou presque. La 
méthodologie adopte une approche pragmatique qui vise à garantir que l’inclusion de 
ces principes et de ces droits est aussi ciblée que possible et demeure un outil pratique.  

 

Comme principe fondamental des droits de l’homme et principe fondamental de la 

CDPH dans son ensemble, le principe de non-discrimination doit également être 

considéré comme applicable à l’Agenda 2030 et aux ODD de manière transversale. Dans 

la mesure où le principe de non-discrimination est largement applicable et qu’il est 

nécessaire de limiter le nombre de liens qui figurent dans cette matrice pour obtenir 

une fonctionnalité maximale, les dispositions de la CDPH concernant la non-

discrimination ne s’affichent pas pour toutes les cibles. Elles ne figurent que lorsque la 
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formulation spécifique de la cible en question souligne la nécessité d’éliminer les 

disparités. Ces dispositions concernent la jouissance en toute égalité des droits de 

l’homme fondamentaux et des libertés (Article 1), les principes généraux (Article 3), les 

obligations générales (Article 4), l’égalité et la non-discrimination (Article 5), les femmes 

handicapées (Article 6) et les enfants handicapés (Article 7). Quoi qu’il en soit, le 

principe de non-discrimination devrait néanmoins rester applicable de manière générale 

en accord avec l’approche fondée sur les droits de l’homme. 



 

8 

 

ÉLIMINER LA PAUVRETE SOUS TOUTES 
SES FORMES ET PARTOUT DANS LE 
MONDE 
 
 

 
 
 

CIBLE ODD ARTICLE DE LA CDPH 

1.1 
D’ici à 2030, éliminer 
complètement l’extrême 
pauvreté dans le monde entier 
(s’entend actuellement du fait de 
vivre avec moins de 1,25 dollar 
des États-Unis par jour). 

28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à: 

28.2.b. Assurer aux personnes handicapées, en particulier aux femmes et 
aux filles et aux personnes âgées, l'accès aux programmes de protection 
sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté; 

28.2.c. Assurer aux personnes handicapées et à leurs familles, lorsque 
celles-ci vivent dans la pauvreté, l'accès à l'aide publique pour couvrir les 
frais liés au handicap, notamment les frais permettant d'assurer 
adéquatement une formation, un soutien psychologique, une aide 
financière ou une prise en charge de répit; 

1.2 
D’ici à 2030, réduire de moitié au 
moins la proportion d’hommes, 
de femmes et d’enfants de tout 
âge qui vivent dans la pauvreté, 
telle que définie par chaque pays 
et quelles qu’en soient les 
formes. 

28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à: 
  
28.2.b. Assurer aux personnes handicapées, en particulier aux femmes et 
aux filles et aux personnes âgées, l'accès aux programmes de protection 
sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté; 
 
28.2.c. Assurer aux personnes handicapées et à leurs familles, lorsque 
celles-ci vivent dans la pauvreté, l'accès à l'aide publique pour couvrir les 
frais liés au handicap, notamment les frais permettant d'assurer 
adéquatement une formation, un soutien psychologique, une aide 
financière ou une prise en charge de répit; 

1.3 
Mettre en place des systèmes et 
mesures de protection sociale 
pour tous, adaptés au contexte 
national, y compris des socles de 
protection sociale, et faire en 
sorte que, d’ici à 2030, une part 
importante des pauvres et des 

28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à: 
    
28.2.b. Assurer aux personnes handicapées, en particulier aux femmes et 
aux filles et aux personnes âgées, l'accès aux programmes de protection 
sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté; 
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CIBLE ODD ARTICLE DE LA CDPH 

personnes vulnérables en 
bénéficient. 

1.4 
D’ici à 2030, faire en sorte que 
tous les hommes et les femmes, 
en particulier les pauvres et les 
personnes vulnérables, aient les 
mêmes droits aux ressources 
économiques et qu’ils aient accès 
aux services de base, à la 
propriété et au contrôle des 
terres et à d’autres formes de 
propriété, à l’héritage et aux 
ressources naturelles et à des 
nouvelles technologies et des 
services financiers adéquats, y 
compris la microfinance. 

4.1. Les États Parties s'engagent à garantir et à promouvoir le plein exercice 
de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales de 
toutes les personnes handicapées sans discrimination d'aucune sorte 
fondée sur le handicap. À cette fin, ils s'engagent à: 
 
4.1.c. Prendre en compte la protection et la promotion des droits de 
l'homme des personnes handicapées dans toutes les politiques et dans tous 
les programmes; 
 
4.1.g. Entreprendre ou encourager la recherche et le développement et 
encourager l'offre et l'utilisation de nouvelles technologies - y compris les 
technologies de l'information et de la communication, les aides à la 
mobilité, les appareils et accessoires et les technologies d'assistance - qui 
soient adaptées aux personnes handicapées, en privilégiant les 
technologies d'un coût abordable; 

4.2. Dans le cas des droits économiques, sociaux et culturels, chaque État 
Partie s'engage à agir, au maximum des ressources dont il dispose et, s'il y a 
lieu, dans le cadre de la coopération internationale, en vue d'assurer 
progressivement le plein exercice de ces droits, sans préjudice des 
obligations énoncées dans la présente Convention qui sont d'application 
immédiate en vertu du droit international. 

24.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
l'éducation. En vue d'assurer l'exercice de ce droit sans discrimination et 
sur la base de l'égalité des chances, les États Parties font en sorte que le 
système éducatif pourvoie à l'insertion scolaire à tous les niveaux et offre, 
tout au long de la vie, des possibilités d'éducation qui visent : 
 
24.1.a. Le plein épanouissement du potentiel humain et du sentiment de 
dignité et d'estime de soi, ainsi que le renforcement du respect des droits 
de l'homme, des libertés fondamentales et de la diversité humaine; 
 
24.1.b. L'épanouissement de la personnalité des personnes handicapées, 
de leurs talents et de leur créativité ainsi que de leurs aptitudes mentales 
et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités; 
 
24.1.c. La participation effective des personnes handicapées à une société 
libre. 

24.2. Aux fins de l'exercice de ce droit, les États Parties veillent à ce que: 
 
24.2.a. Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fondement 
de leur handicap, du système d'enseignement général et à ce que les 
enfants handicapés ne soient pas exclus, sur le fondement de leur 
handicap, de l'enseignement primaire gratuit et obligatoire ou de 
l'enseignement secondaire; 
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CIBLE ODD ARTICLE DE LA CDPH 

25. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le 
droit de jouir du meilleur état de santé possible sans discrimination fondée 
sur le handicap. Ils prennent toutes les mesures appropriées pour leur 
assurer l'accès à des services de santé qui prennent en compte les 
sexospécificités, y compris des services de réadaptation. En particulier, les 

États Parties: 

25.a.  Fournissent aux personnes handicapées des services de santé gratuits 
ou d'un coût abordable couvrant la même gamme et de la même qualité 
que ceux offerts aux autres personnes, y compris des services de santé 
sexuelle et génésique et des programmes de santé publique 
communautaires;  

25.b. Fournissent aux personnes handicapées les services de santé dont 
celles-ci ont besoin en raison spécifiquement de leur handicap, y compris 
des services de dépistage précoce et, s'il y a lieu, d'intervention précoce, et 
des services destinés à réduire au maximum ou à prévenir les nouveaux 
handicaps, notamment chez les enfants et les personnes âgées;  

25.c. Fournissent ces services aux personnes handicapées aussi près que 
possible de leur communauté, y compris en milieu rural; 

28.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, 
notamment une alimentation, un habillement et un logement adéquats, et 
à une amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent des 
mesures appropriées pour protéger et promouvoir l'exercice de ce droit 
sans discrimination fondée sur le handicap. 
 
28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à: 
 
28.2.a. Assurer aux personnes handicapées l'égalité d'accès aux services 
d'eau salubre et leur assurer l'accès à des services, appareils et accessoires 
et autres aides répondant aux besoins créés par leur handicap qui soient 
appropriés et abordables; 
 
28.2.b. Assurer aux personnes handicapées, en particulier aux femmes et 
aux filles et aux personnes âgées, l'accès aux programmes de protection 
sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté; 
 
28.2.c. Assurer aux personnes handicapées et à leurs familles, lorsque 
celles-ci vivent dans la pauvreté, l'accès à l'aide publique pour couvrir les 
frais liés au handicap, notamment les frais permettant d'assurer 
adéquatement une formation, un soutien psychologique, une aide 
financière ou une prise en charge de répit; 
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CIBLE ODD ARTICLE DE LA CDPH 

28.2.d. Assurer aux personnes handicapées l'accès aux programmes de 
logements sociaux; 
 
28.2.e. Assurer aux personnes handicapées l'égalité d'accès aux 
programmes et prestations de retraite. 

1.5 
D’ici à 2030, renforcer la 
résilience des pauvres et des 
personnes en situation 
vulnérable et réduire leur 
exposition et leur vulnérabilité 
aux phénomènes climatiques 
extrêmes et à d’autres chocs et 
catastrophes d’ordre 
économique, social ou 
environnemental. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 
 
 

11. Les États Parties prennent, conformément aux obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international, notamment le droit 
international humanitaire et le droit international des droits de l'homme, 
toutes mesures nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des 
personnes handicapées dans les situations de risque, y compris les conflits 
armés, les crises humanitaires et les catastrophes naturelles. 

1.a 
Garantir une mobilisation 
importante de ressources 
provenant de sources multiples, y 
compris par le renforcement de 
la coopération pour le 
développement, afin de doter les 
pays en développement, en 
particulier les pays les moins 
avancés, de moyens adéquats et 
prévisibles de mettre en oeuvre 
des programmes et politiques 
visant à mettre fin à la pauvreté 
sous toutes ses formes. 

32.1. Les États Parties reconnaissent l'importance de la coopération 
internationale et de sa promotion, à l'appui des efforts déployés au niveau 
national pour la réalisation de l'objet et des buts de la présente 
Convention, et prennent des mesures appropriées et efficaces à cet égard, 
entre eux et, s'il y a lieu, en partenariat avec les organisations 
internationales et régionales compétentes et la société civile, en particulier 
les organisations de personnes handicapées. Ils peuvent notamment 
prendre des mesures destinées à : 
 
32.1.a. Faire en sorte que la coopération internationale - y compris les 
programmes de développement international - prenne en compte les 
personnes handicapées et leur soit accessible; 
 
32.1.b. Faciliter et appuyer le renforcement des capacités, notamment 
grâce à l'échange et au partage d'informations, d'expériences, de 
programmes de formation et de pratiques de référence; 
 
32.1.c. Faciliter la coopération aux fins de la recherche et de l'accès aux 
connaissances scientifiques et techniques; 

1.b 
Mettre en place aux niveaux 
national, régional et international 
des principes de politique 
générale viables, qui se fondent 
sur des stratégies de 
développement favorables aux 
pauvres et soucieuses de la 
problématique hommes-femmes, 
afin d’accélérer l’investissement 

4.1. Les États Parties s'engagent à garantir et à promouvoir le plein exercice 
de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales de 
toutes les personnes handicapées sans discrimination d'aucune sorte 
fondée sur le handicap. À cette fin, ils s'engagent à: 

4.1.a. Adopter toutes mesures appropriées d'ordre législatif, administratif 
ou autre pour mettre en ouvre les droits reconnus dans la présente 
Convention;  

4.1.b. Prendre toutes mesures appropriées, y compris des mesures 
législatives, pour modifier, abroger ou abolir les lois, règlements, coutumes 
et pratiques qui sont source de discrimination envers les personnes 
handicapées; 
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CIBLE ODD ARTICLE DE LA CDPH 

dans des mesures d’élimination 
de la pauvreté. 

 

4.1.c. Prendre en compte la protection et la promotion des droits de 
l'homme des personnes handicapées dans toutes les politiques et dans tous 
les programmes; 

6.2. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour assurer le 
plein épanouissement, la promotion et l'autonomisation des femmes, afin 
de leur garantir l'exercice et la jouissance des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales énoncés dans la présente Convention. 
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ÉLIMINER LA FAIM, ASSURER LA 
SECURITE ALIMENTAIRE, AMELIORER LA 
NUTRITION ET PROMOUVOIR 
L’AGRICULTURE DURABLE. 
 

 
 
 

CIBLE ODD ARTICLE DE LA CDPH 

2.1 
D’ici à 2030, éliminer la faim et 
faire en sorte que chacun, en 
particulier les pauvres et les 
personnes en situation 
vulnérable, y compris les 
nourrissons, ait accès toute 
l’année à une alimentation saine, 
nutritive et suffisante. 

28.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, 
notamment une alimentation, un habillement et un logement adéquats, et 
à une amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent des 
mesures appropriées pour protéger et promouvoir l'exercice de ce droit 
sans discrimination fondée sur le handicap. 
 

2.2 
D’ici à 2030, mettre fin à toutes 
les formes de malnutrition, y 
compris en atteignant d’ici à 2025 
les objectifs arrêtés à l’échelle 
internationale relatifs aux retards 
de croissance et à l’émaciation 
chez les enfants de moins de 5 
ans, et répondre aux besoins 
nutritionnels des adolescentes, 
des femmes enceintes ou 
allaitantes et des personnes 
âgées. 

28.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, 
notamment une alimentation, un habillement et un logement adéquats, et 
à une amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent des 
mesures appropriées pour protéger et promouvoir l'exercice de ce droit 
sans discrimination fondée sur le handicap. 
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PERMETTRE A TOUS DE VIVRE EN 
BONNE SANTE ET PROMOUVOIR LE 
BIENETRE DE TOUS A TOUT AGE. 
 
 
 

 
 
 

CIBLE ODD ARTICLE DE LA CDPH 

3.1 
D’ici à 2030, faire passer le taux 
mondial de mortalité maternelle 
au-dessous de 70 pour 100 000 
naissances vivantes. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 
 
 

25. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le 
droit de jouir du meilleur état de santé possible sans discrimination fondée 
sur le handicap. Ils prennent toutes les mesures appropriées pour leur 
assurer l'accès à des services de santé qui prennent en compte les 
sexospécificités, y compris des services de réadaptation. En particulier, les 
États Parties:  

25.a Fournissent aux personnes handicapées des services de santé gratuits 
ou d'un coût abordable couvrant la même gamme et de la même qualité 
que ceux offerts aux autres personnes, y compris des services de santé 
sexuelle et génésique et des programmes de santé publique 
communautaires; 

3.2 
D’ici à 2030, éliminer les décès 
évitables de nouveau-nés et 
d’enfants de moins de 5 ans, tous 
les pays devant chercher à 
ramener la mortalité néonatale à 
12 pour 1 000 naissances vivantes 
au plus et la mortalité des 
enfants de moins de 5 ans à 25 
pour 1 000 naissances vivantes au 
plus. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 

25. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le 
droit de jouir du meilleur état de santé possible sans discrimination fondée 
sur le handicap. Ils prennent toutes les mesures appropriées pour leur 
assurer l'accès à des services de santé qui prennent en compte les 
sexospécificités, y compris des services de réadaptation. En particulier, les 
États Parties: 
 
25.b. Fournissent aux personnes handicapées les services de santé dont 
celles-ci ont besoin en raison spécifiquement de leur handicap, y compris 
des services de dépistage précoce et, s'il y a lieu, d'intervention précoce, et 
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des services destinés à réduire au maximum ou à prévenir les nouveaux 
handicaps, notamment chez les enfants et les personnes âgées; 
 
25.d. Exigent des professionnels de la santé qu'ils dispensent aux personnes 
handicapées des soins de la même qualité que ceux dispensés aux autres, 
et notamment qu'ils obtiennent le consentement libre et éclairé des 
personnes handicapées concernées; à cette fin, les États Parties mènent 
des activités de formation et promulguent des règles déontologiques pour 
les secteurs public et privé de la santé de façon, entre autres, à sensibiliser 
les personnels aux droits de l'homme, à la dignité, à l'autonomie et aux 
besoins des personnes handicapées; 
 

 
3.3 
D’ici à 2030, mettre fin à 
l’épidémie de sida, à la 
tuberculose, au paludisme et aux 
maladies tropicales négligées et 
combattre l’hépatite, les 
maladies transmises par l’eau et 
autres maladies transmissibles. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 

25. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le 
droit de jouir du meilleur état de santé possible sans discrimination fondée 
sur le handicap. Ils prennent toutes les mesures appropriées pour leur 
assurer l'accès à des services de santé qui prennent en compte les 
sexospécificités, y compris des services de réadaptation. En particulier, les 
États Parties:  

25.a Fournissent aux personnes handicapées des services de santé gratuits 
ou d'un coût abordable couvrant la même gamme et de la même qualité 
que ceux offerts aux autres personnes, y compris des services de santé 
sexuelle et génésique et des programmes de santé publique 
communautaires; 
 
25.d. Exigent des professionnels de la santé qu'ils dispensent aux personnes 
handicapées des soins de la même qualité que ceux dispensés aux autres, 
et notamment qu'ils obtiennent le consentement libre et éclairé des 
personnes handicapées concernées; à cette fin, les États Parties mènent 
des activités de formation et promulguent des règles déontologiques pour 
les secteurs public et privé de la santé de façon, entre autres, à sensibiliser 
les personnels aux droits de l'homme, à la dignité, à l'autonomie et aux 
besoins des personnes handicapées; 

3.4 
D’ici à 2030, réduire d’un tiers, 
par la prévention et le 
traitement, le taux de mortalité 
prématurée due à des maladies 
non transmissibles et promouvoir 
la santé mentale et le bien-être. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 
 

25. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le 
droit de jouir du meilleur état de santé possible sans discrimination fondée 
sur le handicap. Ils prennent toutes les mesures appropriées pour leur 
assurer l'accès à des services de santé qui prennent en compte les 
sexospécificités, y compris des services de réadaptation. En particulier, les 
États Parties:  
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25.a Fournissent aux personnes handicapées des services de santé gratuits 
ou d'un coût abordable couvrant la même gamme et de la même qualité 
que ceux offerts aux autres personnes, y compris des services de santé 
sexuelle et génésique et des programmes de santé publique 
communautaires; 

25.b. Fournissent aux personnes handicapées les services de santé dont 
celles-ci ont besoin en raison spécifiquement de leur handicap, y compris 
des services de dépistage précoce et, s'il y a lieu, d'intervention précoce, et 
des services destinés à réduire au maximum ou à prévenir les nouveaux 
handicaps, notamment chez les enfants et les personnes âgées; 

25.d. Exigent des professionnels de la santé qu'ils dispensent aux personnes 
handicapées des soins de la même qualité que ceux dispensés aux autres, 
et notamment qu'ils obtiennent le consentement libre et éclairé des 
personnes handicapées concernées; à cette fin, les États Parties mènent 
des activités de formation et promulguent des règles déontologiques pour 
les secteurs public et privé de la santé de façon, entre autres, à sensibiliser 
les personnels aux droits de l'homme, à la dignité, à l'autonomie et aux 
besoins des personnes handicapées; 

3.6 
D’ici à 2020, diminuer de moitié à 
l’échelle mondiale le nombre de 
décès et de blessures dus à des 
accidents de la route. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 

3.7 
D’ici à 2030, assurer l’accès de 
tous à des services de soins de 
santé sexuelle et procréative, y 
compris à des fins de planification 
familiale, d’information et 
d’éducation, et la prise en 
compte de la santé procréative 
dans les stratégies et 
programmes nationaux. 

23.1. Les États Parties prennent des mesures efficaces et appropriées pour 
éliminer la discrimination à l'égard des personnes handicapées dans tout ce 
qui a trait au mariage, à la famille, à la fonction parentale et aux relations 
personnelles, sur la base de l'égalité avec les autres, et veillent à ce que: 

23.1.b. Soient reconnus aux personnes handicapées le droit de décider 
librement et en toute connaissance de cause du nombre de leurs enfants et 
de l'espacement des naissances ainsi que le droit d'avoir accès, de façon 
appropriée pour leur âge, à l'information et à l'éducation en matière de 
procréation et de planification familiale; et à ce que les moyens nécessaires 
à l'exercice de ces droits leur soient fournis; 

25. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le 
droit de jouir du meilleur état de santé possible sans discrimination fondée 
sur le handicap. Ils prennent toutes les mesures appropriées pour leur 
assurer l'accès à des services de santé qui prennent en compte les 
sexospécificités, y compris des services de réadaptation. En particulier, les 
États Parties:  

25.a Fournissent aux personnes handicapées des services de santé gratuits 
ou d'un coût abordable couvrant la même gamme et de la même qualité 
que ceux offerts aux autres personnes, y compris des services de santé 
sexuelle et génésique et des programmes de santé publique 
communautaires; 
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3.8  
Faire en sorte que chacun 
bénéficie d’une couverture 
sanitaire universelle, comprenant 
une protection contre les risques 
financiers et donnant accès à des 
services de santé essentiels de 
qualité et à des médicaments et 
vaccins essentiels sûrs, efficaces, 
de qualité et d’un coût 
abordable. 

25. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le 
droit de jouir du meilleur état de santé possible sans discrimination fondée 
sur le handicap. Ils prennent toutes les mesures appropriées pour leur 
assurer l'accès à des services de santé qui prennent en compte les 
sexospécificités, y compris des services de réadaptation. En particulier, les 
États Parties:  

25.a Fournissent aux personnes handicapées des services de santé gratuits 
ou d'un coût abordable couvrant la même gamme et de la même qualité 
que ceux offerts aux autres personnes, y compris des services de santé 
sexuelle et génésique et des programmes de santé publique 
communautaires; 

25.b. Fournissent aux personnes handicapées les services de santé dont 
celles-ci ont besoin en raison spécifiquement de leur handicap, y compris 
des services de dépistage précoce et, s'il y a lieu, d'intervention précoce, et 
des services destinés à réduire au maximum ou à prévenir les nouveaux 
handicaps, notamment chez les enfants et les personnes âgées; 
 
25.d. Exigent des professionnels de la santé qu'ils dispensent aux personnes 
handicapées des soins de la même qualité que ceux dispensés aux autres, 
et notamment qu'ils obtiennent le consentement libre et éclairé des 
personnes handicapées concernées; à cette fin, les États Parties mènent 
des activités de formation et promulguent des règles déontologiques pour 
les secteurs public et privé de la santé de façon, entre autres, à sensibiliser 
les personnels aux droits de l'homme, à la dignité, à l'autonomie et aux 
besoins des personnes handicapées; 

25.e. Interdisent dans le secteur des assurances la discrimination à 
l'encontre des personnes handicapées, qui doivent pouvoir obtenir à des 
conditions équitables et raisonnables une assurance maladie et, dans les 
pays où elle est autorisée par le droit national, une assurance-vie; 

25.f. Empêchent tout refus discriminatoire de fournir des soins ou services 
médicaux ou des aliments ou des liquides en raison d'un handicap. 

3.9 
D’ici à 2030, réduire nettement le 
nombre de décès et de maladies 
dus à des substances chimiques 
dangereuses et à la pollution et à 
la contamination de l’air, de l’eau 
et du sol. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 
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3.c  
Accroître considérablement le 
budget de la santé et le 
recrutement, le 
perfectionnement, la formation 
et le maintien en poste du 
personnel de santé dans les pays 
en développement, notamment 
dans les pays les moins avancés 
et les petits États insulaires en 
développement. 

32.1. Les États Parties reconnaissent l'importance de la coopération 
internationale et de sa promotion, à l'appui des efforts déployés au niveau 
national pour la réalisation de l'objet et des buts de la présente 
Convention, et prennent des mesures appropriées et efficaces à cet égard, 
entre eux et, s'il y a lieu, en partenariat avec les organisations 
internationales et régionales compétentes et la société civile, en particulier 
les organisations de personnes handicapées. Ils peuvent notamment 
prendre des mesures destinées à :  

32.1.a. Faire en sorte que la coopération internationale - y compris les 
programmes de développement international - prenne en compte les 
personnes handicapées et leur soit accessible; 

3.d 
Renforcer les moyens dont 
disposent tous les pays, en 
particulier les pays en 
développement, en matière 
d’alerte rapide, de réduction des 
risques et de gestion des risques 
sanitaires nationaux et mondiaux. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 
 

11. Les États Parties prennent, conformément aux obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international, notamment le droit 
international humanitaire et le droit international des droits de l'homme, 
toutes mesures nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des 
personnes handicapées dans les situations de risque, y compris les conflits 
armés, les crises humanitaires et les catastrophes naturelles. 
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ASSURER L’ACCES DE TOUS A UNE EDUCATION 
DE QUALITE, SUR UN P IED D’EGALITE, ET 
PROMOUVOIR LES POSSIBILITES 
D’APPRENTISSAGE TOUT  AU LONG DE LA VIE.  
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4.1 
D’ici à 2030, faire en sorte que 
toutes les filles et tous les 
garçons suivent, sur un pied 
d’égalité, un cycle complet 
d’enseignement primaire et 
secondaire gratuit et de qualité, 
qui débouche sur un 
apprentissage véritablement 
utile. 

24.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
l'éducation. En vue d'assurer l'exercice de ce droit sans discrimination et 
sur la base de l'égalité des chances, les États Parties font en sorte que le 
système éducatif pourvoie à l'insertion scolaire à tous les niveaux et offre, 
tout au long de la vie, des possibilités d'éducation qui visent: 

24.1.a. Le plein épanouissement du potentiel humain et du sentiment de 
dignité et d'estime de soi, ainsi que le renforcement du respect des droits 
de l'homme, des libertés fondamentales et de la diversité humaine; 

24.1.b. L'épanouissement de la personnalité des personnes handicapées, 
de leurs talents et de leur créativité ainsi que de leurs aptitudes mentales 
et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités; 

24.1.c. La participation effective des personnes handicapées à une société 
libre. 

24.2. Aux fins de l'exercice de ce droit, les États Parties veillent à ce que:  

24.2.a. Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fondement 
de leur handicap, du système d'enseignement général et à ce que les 
enfants handicapés ne soient pas exclus, sur le fondement de leur 
handicap, de l'enseignement primaire gratuit et obligatoire ou de 
l'enseignement secondaire;  

24.2.b. Les personnes handicapées puissent, sur la base de l'égalité avec les 
autres, avoir accès, dans les communautés où elles vivent, à un 
enseignement primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à l'enseignement 
secondaire;  

24.2.c. Il soit procédé à des aménagements raisonnables en fonction des 
besoins de chacun;  

24.2.d. Les personnes handicapées bénéficient, au sein du système 
d'enseignement général, de l'accompagnement nécessaire pour faciliter 
leur éducation effective;  

24.2.e. Des mesures d'accompagnement individualisé efficaces soient 
prises dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la 
socialisation, conformément à l'objectif de pleine intégration. 
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4.2 
D’ici à 2030, faire en sorte que 
toutes les filles et tous les 
garçons aient accès à des 
activités de développement et de 
soins de la petite enfance et à 
une éducation préscolaire de 
qualité qui les préparent à suivre 
un enseignement primaire. 

24.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
l'éducation. En vue d'assurer l'exercice de ce droit sans discrimination et 
sur la base de l'égalité des chances, les États Parties font en sorte que le 
système éducatif pourvoie à l'insertion scolaire à tous les niveaux et offre, 
tout au long de la vie, des possibilités d'éducation qui visent: 

24.1.a. Le plein épanouissement du potentiel humain et du sentiment de 
dignité et d'estime de soi, ainsi que le renforcement du respect des droits 
de l'homme, des libertés fondamentales et de la diversité humaine; 

24.1.b. L'épanouissement de la personnalité des personnes handicapées, 
de leurs talents et de leur créativité ainsi que de leurs aptitudes mentales 
et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités; 

24.1.c. La participation effective des personnes handicapées à une société 
libre. 

24.2. Aux fins de l'exercice de ce droit, les États Parties veillent à ce que:  

24.2.a. Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fondement 
de leur handicap, du système d'enseignement général et à ce que les 
enfants handicapés ne soient pas exclus, sur le fondement de leur 
handicap, de l'enseignement primaire gratuit et obligatoire ou de 
l'enseignement secondaire;  

24.2.b. Les personnes handicapées puissent, sur la base de l'égalité avec les 
autres, avoir accès, dans les communautés où elles vivent, à un 
enseignement primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à l'enseignement 
secondaire;  

24.2.c. Il soit procédé à des aménagements raisonnables en fonction des 
besoins de chacun;  
24.2.d. Les personnes handicapées bénéficient, au sein du système 
d'enseignement général, de l'accompagnement nécessaire pour faciliter 
leur éducation effective;  

24.2.e. Des mesures d'accompagnement individualisé efficaces soient 
prises dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la 
socialisation, conformément à l'objectif de pleine intégration. 

4.3 
D’ici à 2030, faire en sorte que les 
femmes et les hommes aient tous 
accès dans des conditions 
d’égalité à un enseignement 
technique, professionnel ou 
tertiaire, y compris universitaire, 
de qualité et d’un coût 
abordable. 

24.5. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées puissent 
avoir accès, sans discrimination et sur la base de l'égalité avec les autres, à 
l'enseignement tertiaire général, à la formation professionnelle, à 
l'enseignement pour adultes et à la formation continue. À cette fin, ils 
veillent à ce que des aménagements raisonnables soient apportés en 
faveur des personnes handicapées. 

4.4 
D’ici à 2030, augmenter 
nettement le nombre de jeunes 
et d’adultes disposant des 
compétences, notamment 

24.5. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées puissent 
avoir accès, sans discrimination et sur la base de l'égalité avec les autres, à 
l'enseignement tertiaire général, à la formation professionnelle, à 
l'enseignement pour adultes et à la formation continue. À cette fin, ils 
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techniques et professionnelles, 
nécessaires à l’emploi, à 
l’obtention d’un travail décent et 
à l’entrepreneuriat. 

veillent à ce que des aménagements raisonnables soient apportés en 
faveur des personnes handicapées. 

4.5 
D’ici à 2030, éliminer les 
inégalités entre les sexes dans le 
domaine de l’éducation et 
assurer l’égalité d’accès des 
personnes vulnérables, y compris 
les personnes handicapées, les 
autochtones et les enfants en 
situation vulnérable, à tous les 
niveaux d’enseignement et de 
formation professionnelle. 

3. Les principes de la présente Convention sont: 

3.g. L'égalité entre les hommes et les femmes; 

6.1. Les États Parties reconnaissent que les femmes et les filles handicapées 
sont exposées à de multiples discriminations, et ils prennent les mesures 
voulues pour leur permettre de jouir pleinement et dans des conditions 
d'égalité de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés 
fondamentales.  

6.2. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour assurer le 
plein épanouissement, la promotion et l'autonomisation des femmes, afin 
de leur garantir l'exercice et la jouissance des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales énoncés dans la présente Convention. 

24.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
l'éducation. En vue d'assurer l'exercice de ce droit sans discrimination et 
sur la base de l'égalité des chances, les États Parties font en sorte que le 
système éducatif pourvoie à l'insertion scolaire à tous les niveaux et offre, 
tout au long de la vie, des possibilités d'éducation qui visent: 

24.1.a. Le plein épanouissement du potentiel humain et du sentiment de 
dignité et d'estime de soi, ainsi que le renforcement du respect des droits 
de l'homme, des libertés fondamentales et de la diversité humaine; 
 
24.1.b. L'épanouissement de la personnalité des personnes handicapées, 
de leurs talents et de leur créativité ainsi que de leurs aptitudes mentales 
et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités; 

24.1.c. La participation effective des personnes handicapées à une société 
libre. 

24.2. Aux fins de l'exercice de ce droit, les États Parties veillent à ce que:  

24.2.a. Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fondement 
de leur handicap, du système d'enseignement général et à ce que les 
enfants handicapés ne soient pas exclus, sur le fondement de leur 
handicap, de l'enseignement primaire gratuit et obligatoire ou de 
l'enseignement secondaire;  

24.2.b. Les personnes handicapées puissent, sur la base de l'égalité avec les 
autres, avoir accès, dans les communautés où elles vivent, à un 
enseignement primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à l'enseignement 
secondaire;  

24.2.c. Il soit procédé à des aménagements raisonnables en fonction des 
besoins de chacun;  

24.2.d. Les personnes handicapées bénéficient, au sein du système 
d'enseignement général, de l'accompagnement nécessaire pour faciliter 
leur éducation effective;  
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24.2.e. Des mesures d'accompagnement individualisé efficaces soient 
prises dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la 
socialisation, conformément à l'objectif de pleine intégration. 

4.6 
D’ici à 2030, faire en sorte que 
tous les jeunes et une proportion 
considérable d’adultes, hommes 
et femmes, sachent lire, écrire et 
compter. 

24.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
l'éducation. En vue d'assurer l'exercice de ce droit sans discrimination et 
sur la base de l'égalité des chances, les États Parties font en sorte que le 
système éducatif pourvoie à l'insertion scolaire à tous les niveaux et offre, 
tout au long de la vie, des possibilités d'éducation qui visent: 
 
24.1.a. Le plein épanouissement du potentiel humain et du sentiment de 
dignité et d'estime de soi, ainsi que le renforcement du respect des droits 
de l'homme, des libertés fondamentales et de la diversité humaine; 
 
24.1.b. L'épanouissement de la personnalité des personnes handicapées, 
de leurs talents et de leur créativité ainsi que de leurs aptitudes mentales 
et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités; 
 
24.1.c. La participation effective des personnes handicapées à une société 
libre. 

24.2. Aux fins de l'exercice de ce droit, les États Parties veillent à ce que :  

24.2.a. Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fondement 
de leur handicap, du système d'enseignement général et à ce que les 
enfants handicapés ne soient pas exclus, sur le fondement de leur 
handicap, de l'enseignement primaire gratuit et obligatoire ou de 
l'enseignement secondaire;  
24.2.b. Les personnes handicapées puissent, sur la base de l'égalité avec les 
autres, avoir accès, dans les communautés où elles vivent, à un 
enseignement primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à l'enseignement 
secondaire;  

24.2.c. Il soit procédé à des aménagements raisonnables en fonction des 
besoins de chacun;  

24.2.d. Les personnes handicapées bénéficient, au sein du système 
d'enseignement général, de l'accompagnement nécessaire pour faciliter 
leur éducation effective;  

24.2.e. Des mesures d'accompagnement individualisé efficaces soient 
prises dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la 
socialisation, conformément à l'objectif de pleine intégration. 

24.3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité 
d'acquérir les compétences pratiques et sociales nécessaires de façon à 
faciliter leur pleine et égale participation au système d'enseignement et à la 
vie de la communauté. À cette fin, les États Parties prennent des mesures 
appropriées, et notamment :  

24.3.a. Facilitent l'apprentissage du braille, de l'écriture adaptée et des 
modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative, le 
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développement des capacités d'orientation et de la mobilité, ainsi que le 
soutien par les pairs et le mentorat;  

24.3.b. Facilitent l'apprentissage de la langue des signes et la promotion de 
l'identité linguistique des personnes sourdes;  

24.3.c. Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et 
aveugles - et en particulier les enfants - reçoivent un enseignement 
dispensé dans la langue et par le biais des modes et moyens de 
communication qui conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des 
environnements qui optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation. 

4.7 
D’ici à 2030, faire en sorte que 
tous les élèves acquièrent les 
connaissances et compétences 
nécessaires pour promouvoir le 
développement durable, 
notamment par l’éducation en 
faveur du développement et de 
modes de vie durables, des droits 
de l’homme, de l’égalité des 
sexes, de la promotion d’une 
culture de paix et de nonviolence, 
de la citoyenneté mondiale et de 
l’appréciation de la diversité 
culturelle et de la contribution de 
la culture au développement 
durable. 

24.3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité 
d'acquérir les compétences pratiques et sociales nécessaires de façon à 
faciliter leur pleine et égale participation au système d'enseignement et à la 
vie de la communauté. À cette fin, les États Parties prennent des mesures 
appropriées, et notamment :  

24.3.a. Facilitent l'apprentissage du braille, de l'écriture adaptée et des 
modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative, le 
développement des capacités d'orientation et de la mobilité, ainsi que le 
soutien par les pairs et le mentorat;  

24.3.b. Facilitent l'apprentissage de la langue des signes et la promotion de 
l'identité linguistique des personnes sourdes;  

24.3.c. Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et 
aveugles - et en particulier les enfants - reçoivent un enseignement 
dispensé dans la langue et par le biais des modes et moyens de 
communication qui conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des 
environnements qui optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation. 

4.a  
Faire construire des 
établissements scolaires qui 
soient adaptés aux enfants, aux 
personnes handicapées et aux 
deux sexes ou adapter les 
établissements existants à cette 
fin et fournir un cadre 
d’apprentissage effectif qui soit 
sûr, exempt de violence et 
accessible à tous. 

9.1. Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon 
indépendante et de participer pleinement à tous les aspects de la vie, les 
États Parties prennent des mesures appropriées pour leur assurer, sur la 
base de l'égalité avec les autres, l'accès à l'environnement physique, aux 
transports, à l'information et à la communication, y compris aux systèmes 
et technologies de l'information et de la communication, et aux autres 
équipements et services ouverts ou fournis au public, tant dans les zones 
urbaines que rurales. Ces mesures, parmi lesquelles figurent l'identification 
et l'élimination des obstacles et barrières à l'accessibilité, s'appliquent, 
entre autres:  

9.1.a. Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements 
intérieurs ou extérieurs, y compris les écoles, les logements, les 
installations médicales et les lieux de travail;  

9.1.b. Aux services d'information, de communication et autres services, y 
compris les services électroniques et les services d'urgence 



 

24 

CIBLE ODD ARTICLE DE LA CDPH 

16.1. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, 
administratives, sociales, éducatives et autres mesures appropriées pour 
protéger les personnes handicapées, à leur domicile comme à l'extérieur, 
contre toutes formes d'exploitation, de violence et de maltraitance, y 
compris leurs aspects fondés sur le sexe.  

16.2. Les États Parties prennent également toutes mesures appropriées 
pour prévenir toutes les formes d'exploitation, de violence et de 
maltraitance en assurant notamment aux personnes handicapées, à leur 
famille et à leurs aidants des formes appropriées d'aide et 
d'accompagnement adaptées au sexe et à l'âge, y compris en mettant à 
leur disposition des informations et des services éducatifs sur les moyens 
d'éviter, de reconnaître et de dénoncer les cas d'exploitation, de violence 
et de maltraitance. Les États Parties veillent à ce que les services de 
protection tiennent compte de l'âge, du sexe et du handicap des intéressés.  

16.3. Afin de prévenir toutes les formes d'exploitation, de violence et de 
maltraitance, les États Parties veillent à ce que tous les établissements et 
programmes destinés aux personnes handicapées soient effectivement 
contrôlés par des autorités indépendantes. 

4.c  
D’ici à 2030, accroître nettement 
le nombre d’enseignants 
qualifiés, notamment au moyen 
de la coopération internationale 
pour la formation d’enseignants 
dans les pays en développement, 
surtout dans les pays les moins 
avancés et les petits États 
insulaires en développement. 

24.4. Afin de faciliter l'exercice de ce droit, les États Parties prennent des 
mesures appropriées pour employer des enseignants, y compris des 
enseignants handicapés, qui ont une qualification en langue des signes ou 
en braille et pour former les cadres et personnels éducatifs à tous les 
niveaux. Cette formation comprend la sensibilisation aux handicaps et 
l'utilisation des modes, moyens et formes de communication améliorée et 
alternative et des techniques et matériels pédagogiques adaptés aux 
personnes handicapées. 

 

32.1. Les États Parties reconnaissent l'importance de la coopération 
internationale et de sa promotion, à l'appui des efforts déployés au niveau 
national pour la réalisation de l'objet et des buts de la présente 
Convention, et prennent des mesures appropriées et efficaces à cet égard, 
entre eux et, s'il y a lieu, en partenariat avec les organisations 
internationales et régionales compétentes et la société civile, en particulier 
les organisations de personnes handicapées. Ils peuvent notamment 
prendre des mesures destinées à :  

32.1.a. Faire en sorte que la coopération internationale - y compris les 
programmes de développement international - prenne en compte les 
personnes handicapées et leur soit accessible;  

32.1.b. Faciliter et appuyer le renforcement des capacités, notamment 
grâce à l'échange et au partage d'informations, d'expériences, de 
programmes de formation et de pratiques de référence;  

32.1.c. Faciliter la coopération aux fins de la recherche et de l'accès aux 
connaissances scientifiques et techniques;  
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32.1.d. Apporter, s'il y a lieu, une assistance technique et une aide 
économique, y compris en facilitant l'acquisition et la mise en commun de 
technologies d'accès et d'assistance et en opérant des transferts de 
technologie. 
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PARVENIR A L’EGALITE  DES SEXES ET 
AUTONOMISER TOUTES LES FEMMES ET LES 
FILLES. 
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5.2 
Éliminer de la vie publique et de 
la vie privée toutes les formes de 
violence faite aux femmes et aux 
filles, y compris la traite et 
l’exploitation sexuelle et d’autres 
types d’exploitation. 

16.1. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, 
administratives, sociales, éducatives et autres mesures appropriées pour 
protéger les personnes handicapées, à leur domicile comme à l'extérieur, 
contre toutes formes d'exploitation, de violence et de maltraitance, y 
compris leurs aspects fondés sur le sexe. 

16.2. Les États Parties prennent également toutes mesures appropriées 
pour prévenir toutes les formes d'exploitation, de violence et de 
maltraitance en assurant notamment aux personnes handicapées, à leur 
famille et à leurs aidants des formes appropriées d'aide et 
d'accompagnement adaptées au sexe et à l'âge, y compris en mettant à 
leur disposition des informations et des services éducatifs sur les moyens 
d'éviter, de reconnaître et de dénoncer les cas d'exploitation, de violence 
et de maltraitance. Les États Parties veillent à ce que les services de 
protection tiennent compte de l'âge, du sexe et du handicap des intéressés. 

16.3. Afin de prévenir toutes les formes d'exploitation, de violence et de 
maltraitance, les États Parties veillent à ce que tous les établissements et 
programmes destinés aux personnes handicapées soient effectivement 
contrôlés par des autorités indépendantes. 

5.6  
Assurer l’accès de tous aux soins 
de santé sexuelle et procréative 
et faire en sorte que chacun 
puisse exercer ses droits en 
matière de procréation, ainsi qu’il 
a été décidé dans le Programme 
d’action de la Conférence 
internationale sur la population 
et le développement et le 
Programme d’action de Beijing et 
les documents finals des 
conférences d’examen qui ont 
suivi. 

23.1. Les États Parties prennent des mesures efficaces et appropriées pour 
éliminer la discrimination à l'égard des personnes handicapées dans tout ce 
qui a trait au mariage, à la famille, à la fonction parentale et aux relations 
personnelles, sur la base de l'égalité avec les autres, et veillent à ce que: 
 
23.1.b. Soient reconnus aux personnes handicapées le droit de décider 
librement et en toute connaissance de cause du nombre de leurs enfants et 
de l'espacement des naissances ainsi que le droit d'avoir accès, de façon 
appropriée pour leur âge, à l'information et à l'éducation en matière de 
procréation et de planification familiale; et à ce que les moyens nécessaires 
à l'exercice de ces droits leur soient fournis; 

25. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le 
droit de jouir du meilleur état de santé possible sans discrimination fondée 
sur le handicap. Ils prennent toutes les mesures appropriées pour leur 
assurer l'accès à des services de santé qui prennent en compte les 
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sexospécificités, y compris des services de réadaptation. En particulier, les 
États Parties:  

25.a. Fournissent aux personnes handicapées des services de santé gratuits 
ou d'un coût abordable couvrant la même gamme et de la même qualité 
que ceux offerts aux autres personnes, y compris des services de santé 
sexuelle et génésique et des programmes de santé publique 
communautaires; 

5.b  
Renforcer l’utilisation des 
technologies clefs, en particulier 
de l’informatique et des 
communications, pour 
promouvoir l’autonomisation des 
femmes. 

4.1. Les États Parties s'engagent à garantir et à promouvoir le plein exercice 
de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales de 
toutes les personnes handicapées sans discrimination d'aucune sorte 
fondée sur le handicap. À cette fin, ils s'engagent à: 

4.1.g. Entreprendre ou encourager la recherche et le développement et 
encourager l'offre et l'utilisation de nouvelles technologies - y compris les 
technologies de l'information et de la communication, les aides à la 
mobilité, les appareils et accessoires et les technologies d'assistance - qui 
soient adaptées aux personnes handicapées, en privilégiant les 
technologies d'un coût abordable; 

9.2. Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour: 

9.2.g. Promouvoir l'accès des personnes handicapées aux nouveaux 
systèmes et technologies de l'information et de la communication, y 
compris l'Internet;  

9.2.h. Promouvoir l'étude, la mise au point, la production et la diffusion de 
systèmes et technologies de l'information et de la communication à un 
stade précoce, de façon à en assurer l'accessibilité à un coût minimal. 

21. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour que les 
personnes handicapées puissent exercer le droit à la liberté d'expression et 
d'opinion, y compris la liberté de demander, recevoir et communiquer des 
informations et des idées, sur la base de l'égalité avec les autres et en 
recourant à tous moyens, de communication de leur choix au sens de 
l'article 2 de la présente Convention. À cette fin, les États Parties :  

21.a. Communiquent les informations destinées au grand public aux 
personnes handicapées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour 
celles-ci, sous des formes accessibles et au moyen de technologies 
adaptées aux différents types de handicap;  

21.b. Acceptent et facilitent le recours par les personnes handicapées, pour 
leurs démarches officielles, à la langue des signes, au braille, à la 
communication améliorée et alternative et à tous les autres moyens, 
modes et formes accessibles de communication de leur choix;  

21.c. Demandent instamment aux organismes privés qui mettent des 
services à la disposition du public, y compris par le biais de l'Internet, de 
fournir des informations et des services sous des formes accessibles aux 
personnes handicapées et que celles-ci puissent utiliser;  
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21.d. Encouragent les médias, y compris ceux qui communiquent leurs 
informations par l'Internet, à rendre leurs services accessibles aux 
personnes handicapées;  

21.e. Reconnaissent et favorisent l'utilisation des langues des signes. 
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GARANTIR L’ACCES DE TOUS A L’EAU ET A 
L’ASSAINISSEMENT ET ASSURER UNE GESTION 
DURABLE DES RESSOURCES EN EAU. 
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6.1 
D’ici à 2030, assurer l’accès 
universel et équitable à l’eau 
potable, à un coût abordable. 

28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à: 

28.2.a. Assurer aux personnes handicapées l'égalité d'accès aux services 
d'eau salubre et leur assurer l'accès à des services, appareils et accessoires 
et autres aides répondant aux besoins créés par leur handicap qui soient 
appropriés et abordables; 

6.2 
D’ici à 2030, assurer l’accès de 
tous, dans des conditions 
équitables, à des services 
d’assainissement et d’hygiène 
adéquats et mettre fin à la 
défécation en plein air, en 
accordant une attention 
particulière aux besoins des 
femmes et des filles et des 
personnes en situation 
vulnérable. 
 

28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à: 
 
28.2.a. Assurer aux personnes handicapées l'égalité d'accès aux services 
d'eau salubre et leur assurer l'accès à des services, appareils et accessoires 
et autres aides répondant aux besoins créés par leur handicap qui soient 
appropriés et abordables; 

6.4 
D’ici à 2030, augmenter 
nettement l’utilisation rationnelle 
des ressources en eau dans tous 
les secteurs et garantir la viabilité 
des retraits et de 
l’approvisionnement en eau 
douce afin de tenir compte de la 
pénurie d’eau et de réduire 
nettement le nombre de 
personnes qui souffrent du 
manque d’eau. 

28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à: 
 
28.2.a. Assurer aux personnes handicapées l'égalité d'accès aux services 
d'eau salubre et leur assurer l'accès à des services, appareils et accessoires 
et autres aides répondant aux besoins créés par leur handicap qui soient 
appropriés et abordables; 
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6.5 
D’ici à 2030, mettre en oeuvre 
une gestion intégrée des 
ressources en eau à tous les 
niveaux, y compris au moyen de 
la coopération transfrontière 
selon qu’il convient. 

28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à: 
 
28.2.a. Assurer aux personnes handicapées l'égalité d'accès aux services 
d'eau salubre et leur assurer l'accès à des services, appareils et accessoires 
et autres aides répondant aux besoins créés par leur handicap qui soient 
appropriés et abordables; 

6.a 
D’ici à 2030, développer la 
coopération internationale et 
l’appui au renforcement des 
capacités des pays en 
développement en ce qui 
concerne les activités et 
programmes relatifs à l’eau et à 
l’assainissement, y compris la 
collecte de l’eau, la 
désalinisation, l’utilisation 
rationnelle de l’eau, le traitement 
des eaux usées, le recyclage et les 
techniques de réutilisation. 

32.1. Les États Parties reconnaissent l'importance de la coopération 
internationale et de sa promotion, à l'appui des efforts déployés au niveau 
national pour la réalisation de l'objet et des buts de la présente 
Convention, et prennent des mesures appropriées et efficaces à cet égard, 
entre eux et, s'il y a lieu, en partenariat avec les organisations 
internationales et régionales compétentes et la société civile, en particulier 
les organisations de personnes handicapées. Ils peuvent notamment 
prendre des mesures destinées à :  

32.1.a. Faire en sorte que la coopération internationale - y compris les 
programmes de développement international - prenne en compte les 
personnes handicapées et leur soit accessible;  

32.1.d. Apporter, s'il y a lieu, une assistance technique et une aide 
économique, y compris en facilitant l'acquisition et la mise en commun de 
technologies d'accès et d'assistance et en opérant des transferts de 
technologie. 
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GARANTIR L’ACCES DE TOUS A DES SERVICES 
ENERGETIQUES FIABLES, DURABLES ET 
MODERNES, A UN COUT ABORDABLE. 
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7.1 
D’ici à 2030, garantir l’accès de 
tous à des services énergétiques 
fiables et modernes, à un coût 
abordable. 

28.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, 
notamment une alimentation, un habillement et un logement adéquats, et 
à une amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent des 
mesures appropriées pour protéger et promouvoir l'exercice de ce droit 
sans discrimination fondée sur le handicap. 

7.b 
D’ici à 2030, développer 
l’infrastructure et améliorer la 
technologie afin d’approvisionner 
en services énergétiques 
modernes et durables tous les 
habitants des pays en 
développement, en particulier 
des pays les moins avancés, des 
petits États insulaires en 
développement et des pays en 
développement sans littoral, dans 
le respect des programmes d’aide 
qui les concernent. 

28.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, 
notamment une alimentation, un habillement et un logement adéquats, et 
à une amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent des 
mesures appropriées pour protéger et promouvoir l'exercice de ce droit 
sans discrimination fondée sur le handicap. 
 
32.1. Les États Parties reconnaissent l'importance de la coopération 
internationale et de sa promotion, à l'appui des efforts déployés au niveau 
national pour la réalisation de l'objet et des buts de la présente 
Convention, et prennent des mesures appropriées et efficaces à cet égard, 
entre eux et, s'il y a lieu, en partenariat avec les organisations 
internationales et régionales compétentes et la société civile, en particulier 
les organisations de personnes handicapées. Ils peuvent notamment 
prendre des mesures destinées à : 
 
32.1.a. Faire en sorte que la coopération internationale - y compris les 
programmes de développement international - prenne en compte les 
personnes handicapées et leur soit accessible; 
 
32.1.b. Faciliter et appuyer le renforcement des capacités, notamment 
grâce à l'échange et au partage d'informations, d'expériences, de 
programmes de formation et de pratiques de référence; 
 
32.1.c. Faciliter la coopération aux fins de la recherche et de l'accès aux 
connaissances scientifiques et techniques; 
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32.1.d. Apporter, s'il y a lieu, une assistance technique et une aide 
économique, y compris en facilitant l'acquisition et la mise en commun de 
technologies d'accès et d'assistance et en opérant des transferts de 
technologie. 
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PROMOUVOIR UNE CROISSANCE ECONOMIQUE 
SOUTENUE, PARTAGEE ET DURABLE, LE PLEIN 
EMPLOI PRODUCTIF ET UN TRAVAIL DECENT 
POUR TOUS.  
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8.4 
Améliorer progressivement, 
jusqu’en 2030, l’efficience de 
l’utilisation des ressources 
mondiales du point de vue de la 
consommation comme de la 
production et s’attacher à ce que 
la croissance économique 
n’entraîne plus la dégradation de 
l’environnement, comme prévu 
dans le Cadre décennal de 
programmation concernant les 
modes de consommation et de 
production durables, les pays 
développés montrant l’exemple 
en la matière. 

27.1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la 
base de l'égalité avec les autres, le droit au travail, notamment à la 
possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail librement choisi 
ou accepté sur un marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, 
favorisant l'inclusion et accessibles aux personnes handicapées. Ils 
garantissent et favorisent l'exercice du droit au travail, y compris pour ceux 
qui ont acquis un handicap en cours d'emploi, en prenant des mesures 
appropriées, y compris des mesures législatives, pour notamment :  

27.1.b. Protéger le droit des personnes handicapées à bénéficier, sur la 
base de l'égalité avec les autres, de conditions de travail justes et 
favorables, y compris l'égalité des chances et l'égalité de rémunération à 
travail égal, la sécurité et l'hygiène sur les lieux de travail, la protection 
contre le harcèlement et des procédures de règlement des griefs;  

27.1.d. Permettre aux personnes handicapées d'avoir effectivement accès 
aux programmes d'orientation technique et professionnel, aux services de 
placement et aux services de formation professionnelle et continue offerts 
à la population en général;  

27.1.e. Promouvoir les possibilités d'emploi et d'avancement des personnes 
handicapées sur le marché du travail, ainsi que l'aide à la recherche et à 
l'obtention d'un emploi, au maintien dans l'emploi et au retour à l'emploi;  

27.1.f. Promouvoir les possibilités d'exercice d'une activité indépendante, 
l'esprit d'entreprise, et l'organisation de coopératives et la création 
d'entreprise;  

27.1.g. Employer des personnes handicapées dans le secteur public;  

27.1.h. Favoriser l'emploi de personnes handicapées dans le secteur privé 
en mettant en ouvre des politiques et mesures appropriées, y compris le 
cas échéant des programmes d'action positive, des incitations et d'autres 
mesures;  

27.1.i. Faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés 
aux lieux de travail en faveur des personnes handicapées;  
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27.1.j. Favoriser l'acquisition par les personnes handicapées d'une 
expérience professionnelle sur le marché du travail général;  

27.1.k. Promouvoir des programmes de réadaptation technique et 
professionnelle, de maintien dans l'emploi et de retour à l'emploi pour les 
personnes handicapées.  

8.5 
D’ici à 2030, parvenir au plein 
emploi productif et garantir à 
toutes les femmes et à tous les 
hommes, y compris les jeunes et 
les personnes handicapées, un 
travail décent et un salaire égal 
pour un travail de valeur égale. 

24.3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité 
d'acquérir les compétences pratiques et sociales nécessaires de façon à 
faciliter leur pleine et égale participation au système d'enseignement et à la 
vie de la communauté. À cette fin, les États Parties prennent des mesures 
appropriées, et notamment :  

24.3.a. Facilitent l'apprentissage du braille, de l'écriture adaptée et des 
modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative, le 
développement des capacités d'orientation et de la mobilité, ainsi que le 
soutien par les pairs et le mentorat;  

24.3.b. Facilitent l'apprentissage de la langue des signes et la promotion de 
l'identité linguistique des personnes sourdes;  

24.3.c. Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et 
aveugles - et en particulier les enfants - reçoivent un enseignement 
dispensé dans la langue et par le biais des modes et moyens de 
communication qui conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des 
environnements qui optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation. 

24.5. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées puissent 
avoir accès, sans discrimination et sur la base de l'égalité avec les autres, à 
l'enseignement tertiaire général, à la formation professionnelle, à 
l'enseignement pour adultes et à la formation continue. À cette fin, ils 
veillent à ce que des aménagements raisonnables soient apportés en 
faveur des personnes handicapées. 
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27.1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la 
base de l'égalité avec les autres, le droit au travail, notamment à la 
possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail librement choisi 
ou accepté sur un marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, 
favorisant l'inclusion et accessibles aux personnes handicapées. Ils 
garantissent et favorisent l'exercice du droit au travail, y compris pour ceux 
qui ont acquis un handicap en cours d'emploi, en prenant des mesures 
appropriées, y compris des mesures législatives, pour notamment :  

27.1.b. Protéger le droit des personnes handicapées à bénéficier, sur la 
base de l'égalité avec les autres, de conditions de travail justes et 
favorables, y compris l'égalité des chances et l'égalité de rémunération à 
travail égal, la sécurité et l'hygiène sur les lieux de travail, la protection 
contre le harcèlement et des procédures de règlement des griefs;  

27.1.d. Permettre aux personnes handicapées d'avoir effectivement accès 
aux programmes d'orientation technique et professionnel, aux services de 
placement et aux services de formation professionnelle et continue offerts 
à la population en général;  

27.1.e. Promouvoir les possibilités d'emploi et d'avancement des personnes 
handicapées sur le marché du travail, ainsi que l'aide à la recherche et à 
l'obtention d'un emploi, au maintien dans l'emploi et au retour à l'emploi;  

27.1.f. Promouvoir les possibilités d'exercice d'une activité indépendante, 
l'esprit d'entreprise, et l'organisation de coopératives et la création 
d'entreprise;  

27.1.g. Employer des personnes handicapées dans le secteur public;  

27.1.h. Favoriser l'emploi de personnes handicapées dans le secteur privé 
en mettant en ouvre des politiques et mesures appropriées, y compris le 
cas échéant des programmes d'action positive, des incitations et d'autres 
mesures;  

27.1.i. Faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés 
aux lieux de travail en faveur des personnes handicapées;  

27.1.j. Favoriser l'acquisition par les personnes handicapées d'une 
expérience professionnelle sur le marché du travail général;  

27.1.k. Promouvoir des programmes de réadaptation technique et 
professionnelle, de maintien dans l'emploi et de retour à l'emploi pour les 
personnes handicapées. 
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8.6 
D’ici à 2020, réduire nettement la 
proportion de jeunes non 
scolarisés et sans emploi ni 
formation. 

24.3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité 
d'acquérir les compétences pratiques et sociales nécessaires de façon à 
faciliter leur pleine et égale participation au système d'enseignement et à la 
vie de la communauté. À cette fin, les États Parties prennent des mesures 
appropriées, et notamment :  

24.3.b. Facilitent l'apprentissage de la langue des signes et la promotion de 
l'identité linguistique des personnes sourdes;  

24.3.c. Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et 
aveugles - et en particulier les enfants - reçoivent un enseignement 
dispensé dans la langue et par le biais des modes et moyens de 
communication qui conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des 
environnements qui optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation 

27.1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la 
base de l'égalité avec les autres, le droit au travail, notamment à la 
possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail librement choisi 
ou accepté sur un marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, 
favorisant l'inclusion et accessibles aux personnes handicapées. Ils 
garantissent et favorisent l'exercice du droit au travail, y compris pour ceux 
qui ont acquis un handicap en cours d'emploi, en prenant des mesures 
appropriées, y compris des mesures législatives, pour notamment :  

27.1.b. Protéger le droit des personnes handicapées à bénéficier, sur la 
base de l'égalité avec les autres, de conditions de travail justes et 
favorables, y compris l'égalité des chances et l'égalité de rémunération à 
travail égal, la sécurité et l'hygiène sur les lieux de travail, la protection 
contre le harcèlement et des procédures de règlement des griefs;  

27.1.d. Permettre aux personnes handicapées d'avoir effectivement accès 
aux programmes d'orientation technique et professionnel, aux services de 
placement et aux services de formation professionnelle et continue offerts 
à la population en général;  

27.1.e. Promouvoir les possibilités d'emploi et d'avancement des personnes 
handicapées sur le marché du travail, ainsi que l'aide à la recherche et à 
l'obtention d'un emploi, au maintien dans l'emploi et au retour à l'emploi;  

27.1.f. Promouvoir les possibilités d'exercice d'une activité indépendante, 
l'esprit d'entreprise, et l'organisation de coopératives et la création 
d'entreprise;  

27.1.g. Employer des personnes handicapées dans le secteur public;  

27.1.h. Favoriser l'emploi de personnes handicapées dans le secteur privé 
en mettant en ouvre des politiques et mesures appropriées, y compris le 
cas échéant des programmes d'action positive, des incitations et d'autres 
mesures;  

27.1.i. Faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés 
aux lieux de travail en faveur des personnes handicapées;  
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27.1.j. Favoriser l'acquisition par les personnes handicapées d'une 
expérience professionnelle sur le marché du travail général;  

27.1.k. Promouvoir des programmes de réadaptation technique et 
professionnelle, de maintien dans l'emploi et de retour à l'emploi pour les 
personnes handicapées. 

8.7 
Prendre des mesures immédiates 
et efficaces pour supprimer le 
travail forcé, mettre fin à 
l’esclavage moderne et à la traite 
d’êtres humains, interdire et 
éliminer les pires formes de 
travail des enfants, y compris le 
recrutement et l’utilisation 
d’enfants soldats, et, d’ici à 2025, 
mettre fin au travail des enfants 
sous toutes ses formes. 

16.1. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, 
administratives, sociales, éducatives et autres mesures appropriées pour 
protéger les personnes handicapées, à leur domicile comme à l'extérieur, 
contre toutes formes d'exploitation, de violence et de maltraitance, y 
compris leurs aspects fondés sur le sexe. 

27.2. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées ne soient 
tenues ni en esclavage ni en servitude, et à ce qu'elles soient protégées, sur 
la base de l'égalité avec les autres, contre le travail forcé ou obligatoire. 

8.8  
Défendre les droits des 
travailleurs, promouvoir la 
sécurité sur le lieu de travail et 
assurer la protection de tous les 
travailleurs, y compris les 
migrants, en particulier les 
femmes, et ceux qui ont un 
emploi précaire. 

27.1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la 
base de l'égalité avec les autres, le droit au travail, notamment à la 
possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail librement choisi 
ou accepté sur un marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, 
favorisant l'inclusion et accessibles aux personnes handicapées. Ils 
garantissent et favorisent l'exercice du droit au travail, y compris pour ceux 
qui ont acquis un handicap en cours d'emploi, en prenant des mesures 
appropriées, y compris des mesures législatives, pour notamment :  

27.1.b. Protéger le droit des personnes handicapées à bénéficier, sur la 
base de l'égalité avec les autres, de conditions de travail justes et 
favorables, y compris l'égalité des chances et l'égalité de rémunération à 
travail égal, la sécurité et l'hygiène sur les lieux de travail, la protection 
contre le harcèlement et des procédures de règlement des griefs;  

8.b  
D’ici à 2020, élaborer et mettre 
en oeuvre une stratégie mondiale 
en faveur de l’emploi des jeunes 
et appliquer le Pacte mondial 
pour l’emploi de l’Organisation 
internationale du Travail. 

24.3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité 
d'acquérir les compétences pratiques et sociales nécessaires de façon à 
faciliter leur pleine et égale participation au système d'enseignement et à la 
vie de la communauté. À cette fin, les États Parties prennent des mesures 
appropriées, et notamment:  

24.3.a. Facilitent l'apprentissage du braille, de l'écriture adaptée et des 
modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative, le 
développement des capacités d'orientation et de la mobilité, ainsi que le 
soutien par les pairs et le mentorat;  

24.3.b. Facilitent l'apprentissage de la langue des signes et la promotion de 
l'identité linguistique des personnes sourdes;  

24.3.c. Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et 
aveugles - et en particulier les enfants - reçoivent un enseignement 
dispensé dans la langue et par le biais des modes et moyens de 



 

38 

CIBLE ODD ARTICLE DE LA CDPH 

communication qui conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des 
environnements qui optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation 

27.1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la 
base de l'égalité avec les autres, le droit au travail, notamment à la 
possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail librement choisi 
ou accepté sur un marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, 
favorisant l'inclusion et accessibles aux personnes handicapées. Ils 
garantissent et favorisent l'exercice du droit au travail, y compris pour ceux 
qui ont acquis un handicap en cours d'emploi, en prenant des mesures 
appropriées, y compris des mesures législatives, pour notamment :  

27.1.d. Permettre aux personnes handicapées d'avoir effectivement accès 
aux programmes d'orientation technique et professionnel, aux services de 
placement et aux services de formation professionnelle et continue offerts 
à la population en général;  

27.1.e. Promouvoir les possibilités d'emploi et d'avancement des personnes 
handicapées sur le marché du travail, ainsi que l'aide à la recherche et à 
l'obtention d'un emploi, au maintien dans l'emploi et au retour à l'emploi;  

27.1.f. Promouvoir les possibilités d'exercice d'une activité indépendante, 
l'esprit d'entreprise, et l'organisation de coopératives et la création 
d'entreprise;  

27.1.g. Employer des personnes handicapées dans le secteur public;  

27.1.h. Favoriser l'emploi de personnes handicapées dans le secteur privé 
en mettant en ouvre des politiques et mesures appropriées, y compris le 
cas échéant des programmes d'action positive, des incitations et d'autres 
mesures;  

27.1.i. Faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés 
aux lieux de travail en faveur des personnes handicapées;  

27.1.j. Favoriser l'acquisition par les personnes handicapées d'une 
expérience professionnelle sur le marché du travail général;  

27.1.k. Promouvoir des programmes de réadaptation technique et 
professionnelle, de maintien dans l'emploi et de retour à l'emploi pour les 
personnes handicapées. 
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BATIR UNE INFRASTRUCTURE RESILIENTE, 
PROMOUVOIR UNE INDUSTRIALISATION DURABLE 
QUI PROFITE A TOUS ET ENCOURAGER 
L’INNOVATION.  
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9.1 
Mettre en place une 
infrastructure de qualité, fiable, 
durable et résiliente, y compris 
une infrastructure régionale et 
transfrontière, pour favoriser le 
développement économique et le 
bien-être de l’être humain, en 
mettant l’accent sur un accès 
universel, à un coût abordable et 
dans des conditions d’équité. 

9.1. Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon 
indépendante et de participer pleinement à tous les aspects de la vie, les 
États Parties prennent des mesures appropriées pour leur assurer, sur la 
base de l'égalité avec les autres, l'accès à l'environnement physique, aux 
transports, à l'information et à la communication, y compris aux systèmes 
et technologies de l'information et de la communication, et aux autres 
équipements et services ouverts ou fournis au public, tant dans les zones 
urbaines que rurales. Ces mesures, parmi lesquelles figurent l'identification 
et l'élimination des obstacles et barrières à l'accessibilité, s'appliquent, 
entre autres:  

9.1.a. Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements 
intérieurs ou extérieurs, y compris les écoles, les logements, les 
installations médicales et les lieux de travail;  

9.a 
Faciliter la mise en place d’une 
infrastructure durable et 
résiliente dans les pays en 
développement en renforçant 
l’appui financier, technologique 
et technique apporté aux pays 
d’Afrique, aux pays les moins 
avancés, aux pays en 
développement sans littoral et 
aux petits États insulaires en 
développement. 

32.1. Les États Parties reconnaissent l'importance de la coopération 
internationale et de sa promotion, à l'appui des efforts déployés au niveau 
national pour la réalisation de l'objet et des buts de la présente 
Convention, et prennent des mesures appropriées et efficaces à cet égard, 
entre eux et, s'il y a lieu, en partenariat avec les organisations 
internationales et régionales compétentes et la société civile, en particulier 
les organisations de personnes handicapées. Ils peuvent notamment 
prendre des mesures destinées à :  

32.1.d. Apporter, s'il y a lieu, une assistance technique et une aide 
économique, y compris en facilitant l'acquisition et la mise en commun de 
technologies d'accès et d'assistance et en opérant des transferts de 
technologie. 
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9.b  
Soutenir la recherche-
développement et l’innovation 
technologiques nationales dans 
les pays en développement, 
notamment en instaurant des 
conditions propices, entre autres, 
à la diversification industrielle et 
à l’ajout de valeur aux 
marchandises. 

32.1. Les États Parties reconnaissent l'importance de la coopération 
internationale et de sa promotion, à l'appui des efforts déployés au niveau 
national pour la réalisation de l'objet et des buts de la présente 
Convention, et prennent des mesures appropriées et efficaces à cet égard, 
entre eux et, s'il y a lieu, en partenariat avec les organisations 
internationales et régionales compétentes et la société civile, en particulier 
les organisations de personnes handicapées. Ils peuvent notamment 
prendre des mesures destinées à :  

32.1.d. Apporter, s'il y a lieu, une assistance technique et une aide 
économique, y compris en facilitant l'acquisition et la mise en commun de 
technologies d'accès et d'assistance et en opérant des transferts de 
technologie. 

9.c  
Accroître nettement l’accès aux 
technologies de l’information et 
des communications et faire en 
sorte que tous les habitants des 
pays les moins avancés aient 
accès à Internet à un coût 
abordable d’ici à 2020. 

21. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour que les 
personnes handicapées puissent exercer le droit à la liberté d'expression et 
d'opinion, y compris la liberté de demander, recevoir et communiquer des 
informations et des idées, sur la base de l'égalité avec les autres et en 
recourant à tous moyens, de communication de leur choix au sens de 
l'article 2 de la présente Convention. À cette fin, les États Parties :  

21.a. Communiquent les informations destinées au grand public aux 
personnes handicapées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour 
celles-ci, sous des formes accessibles et au moyen de technologies 
adaptées aux différents types de handicap;  

21.b. Acceptent et facilitent le recours par les personnes handicapées, pour 
leurs démarches officielles, à la langue des signes, au braille, à la 
communication améliorée et alternative et à tous les autres moyens, 
modes et formes accessibles de communication de leur choix;  

21.c. Demandent instamment aux organismes privés qui mettent des 
services à la disposition du public, y compris par le biais de l'Internet, de 
fournir des informations et des services sous des formes accessibles aux 
personnes handicapées et que celles-ci puissent utiliser;  

21.d. Encouragent les médias, y compris ceux qui communiquent leurs 
informations par l'Internet, à rendre leurs services accessibles aux 
personnes handicapées;  

21.e. Reconnaissent et favorisent l'utilisation des langues des signes.  
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REDUIRE LES INEGALITES DANS LES PAYS 
ET D’UN PAYS A L’AUTRE. 
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10.1 
D’ici à 2030, faire en sorte, au 
moyen d’améliorations 
progressives, que les revenus des 
40 pour cent les plus pauvres de 
la population augmentent plus 
rapidement que le revenu moyen 
national, et ce de manière 
durable. 

28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à :  

28.2.b. Assurer aux personnes handicapées, en particulier aux femmes et 
aux filles et aux personnes âgées, l'accès aux programmes de protection 
sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté;  

28.2.c. Assurer aux personnes handicapées et à leurs familles, lorsque 
celles-ci vivent dans la pauvreté, l'accès à l'aide publique pour couvrir les 
frais liés au handicap, notamment les frais permettant d'assurer 
adéquatement une formation, un soutien psychologique, une aide 
financière ou une prise en charge de répit; 

10.2 
D’ici à 2030, autonomiser toutes 
les personnes et favoriser leur 
intégration sociale, économique 
et politique, indépendamment de 
leur âge, de leur sexe, de leur 
handicap, de leur race, de leur 
appartenance ethnique, de leurs 
origines, de leur religion ou de 
leur statut économique ou autre. 

4.1. Les États Parties s'engagent à garantir et à promouvoir le plein exercice 
de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales de 
toutes les personnes handicapées sans discrimination d'aucune sorte 
fondée sur le handicap. À cette fin, ils s'engagent à :  

4.1.a. Adopter toutes mesures appropriées d'ordre législatif, administratif 
ou autre pour mettre en ouvre les droits reconnus dans la présente 
Convention;  

4.1.b. Prendre toutes mesures appropriées, y compris des mesures 
législatives, pour modifier, abroger ou abolir les lois, règlements, coutumes 
et pratiques qui sont source de discrimination envers les personnes 
handicapées;  

4.1.c. Prendre en compte la protection et la promotion des droits de 
l'homme des personnes handicapées dans toutes les politiques et dans tous 
les programmes; 
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4.2. Dans le cas des droits économiques, sociaux et culturels, chaque État 
Partie s'engage à agir, au maximum des ressources dont il dispose et, s'il y a 
lieu, dans le cadre de la coopération internationale, en vue d'assurer 
progressivement le plein exercice de ces droits, sans préjudice des 
obligations énoncées dans la présente Convention qui sont d'application 
immédiate en vertu du droit international. 

28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à :  

28.2.b. Assurer aux personnes handicapées, en particulier aux femmes et 
aux filles et aux personnes âgées, l'accès aux programmes de protection 
sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté;  

28.2.c. Assurer aux personnes handicapées et à leurs familles, lorsque 
celles-ci vivent dans la pauvreté, l'accès à l'aide publique pour couvrir les 
frais liés au handicap, notamment les frais permettant d'assurer 
adéquatement une formation, un soutien psychologique, une aide 
financière ou une prise en charge de répit; 

10.3 
Assurer l’égalité des chances et 
réduire l’inégalité des résultats, 
notamment en éliminant les lois, 
politiques et pratiques 
discriminatoires et en 
promouvant l’adoption de lois, 
politiques et mesures adéquates 
en la matière. 

4.1. Les États Parties s'engagent à garantir et à promouvoir le plein exercice 
de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales de 
toutes les personnes handicapées sans discrimination d'aucune sorte 
fondée sur le handicap. À cette fin, ils s'engagent à :  

4.1.a. Adopter toutes mesures appropriées d'ordre législatif, administratif 
ou autre pour mettre en ouvre les droits reconnus dans la présente 
Convention;  

4.1.b. Prendre toutes mesures appropriées, y compris des mesures 
législatives, pour modifier, abroger ou abolir les lois, règlements, coutumes 
et pratiques qui sont source de discrimination envers les personnes 
handicapées;  

4.1.c. Prendre en compte la protection et la promotion des droits de 
l'homme des personnes handicapées dans toutes les politiques et dans tous 
les programmes; 

4.2. Dans le cas des droits économiques, sociaux et culturels, chaque État 
Partie s'engage à agir, au maximum des ressources dont il dispose et, s'il y a 
lieu, dans le cadre de la coopération internationale, en vue d'assurer 
progressivement le plein exercice de ces droits, sans préjudice des 
obligations énoncées dans la présente Convention qui sont d'application 
immédiate en vertu du droit international. 

5.1. Les États Parties reconnaissent que toutes les personnes sont égales 
devant la loi et en vertu de celle-ci et ont droit sans discrimination à l'égale 
protection et à l'égal bénéfice de la loi.  

5.2. Les États Parties interdisent toutes les discriminations fondées sur le 
handicap et garantissent aux personnes handicapées une égale et effective 
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protection juridique contre toute discrimination, quel qu'en soit le 
fondement.  

5.3. Afin de promouvoir l'égalité et d'éliminer la discrimination, les États 
Parties prennent toutes les mesures appropriées pour faire en sorte que 
des aménagements raisonnables soient apportés.  

5.4. Les mesures spécifiques qui sont nécessaires pour accélérer ou assurer 
l'égalité de facto des personnes handicapées ne constituent pas une 
discrimination au sens de la présente Convention. 

27.1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la 
base de l'égalité avec les autres, le droit au travail, notamment à la 
possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail librement choisi 
ou accepté sur un marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, 
favorisant l'inclusion et accessibles aux personnes handicapées. Ils 
garantissent et favorisent l'exercice du droit au travail, y compris pour ceux 
qui ont acquis un handicap en cours d'emploi, en prenant des mesures 
appropriées, y compris des mesures législatives, pour notamment :  

27.1.b. Protéger le droit des personnes handicapées à bénéficier, sur la 
base de l'égalité avec les autres, de conditions de travail justes et 
favorables, y compris l'égalité des chances et l'égalité de rémunération à 
travail égal, la sécurité et l'hygiène sur les lieux de travail, la protection 
contre le harcèlement et des procédures de règlement des griefs; 

28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à :  

28.2.b. Assurer aux personnes handicapées, en particulier aux femmes et 
aux filles et aux personnes âgées, l'accès aux programmes de protection 
sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté;  

28.2.c. Assurer aux personnes handicapées et à leurs familles, lorsque 
celles-ci vivent dans la pauvreté, l'accès à l'aide publique pour couvrir les 
frais liés au handicap, notamment les frais permettant d'assurer 
adéquatement une formation, un soutien psychologique, une aide 
financière ou une prise en charge de répit; 

10.4 
Adopter des politiques, 
notamment sur les plans 
budgétaire, salarial et dans le 
domaine de la protection sociale, 
et parvenir progressivement à 
une plus grande égalité. 

4.1. Les États Parties s'engagent à garantir et à promouvoir le plein exercice 
de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales de 
toutes les personnes handicapées sans discrimination d'aucune sorte 
fondée sur le handicap. À cette fin, ils s'engagent à :  

4.1.a. Adopter toutes mesures appropriées d'ordre législatif, administratif 
ou autre pour mettre en ouvre les droits reconnus dans la présente 
Convention;  

4.1.b. Prendre toutes mesures appropriées, y compris des mesures 
législatives, pour modifier, abroger ou abolir les lois, règlements, coutumes 
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et pratiques qui sont source de discrimination envers les personnes 
handicapées;  

4.2. Dans le cas des droits économiques, sociaux et culturels, chaque État 
Partie s'engage à agir, au maximum des ressources dont il dispose et, s'il y a 
lieu, dans le cadre de la coopération internationale, en vue d'assurer 
progressivement le plein exercice de ces droits, sans préjudice des 
obligations énoncées dans la présente Convention qui sont d'application 
immédiate en vertu du droit international. 

27.1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la 
base de l'égalité avec les autres, le droit au travail, notamment à la 
possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail librement choisi 
ou accepté sur un marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, 
favorisant l'inclusion et accessibles aux personnes handicapées. Ils 
garantissent et favorisent l'exercice du droit au travail, y compris pour ceux 
qui ont acquis un handicap en cours d'emploi, en prenant des mesures 
appropriées, y compris des mesures législatives, pour notamment :  

27.1.b. Protéger le droit des personnes handicapées à bénéficier, sur la 
base de l'égalité avec les autres, de conditions de travail justes et 
favorables, y compris l'égalité des chances et l'égalité de rémunération à 
travail égal, la sécurité et l'hygiène sur les lieux de travail, la protection 
contre le harcèlement et des procédures de règlement des griefs; 

28.2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 
fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger 
et promouvoir l'exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à :  

28.2.b. Assurer aux personnes handicapées, en particulier aux femmes et 
aux filles et aux personnes âgées, l'accès aux programmes de protection 
sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté;  

28.2.c. Assurer aux personnes handicapées et à leurs familles, lorsque 
celles-ci vivent dans la pauvreté, l'accès à l'aide publique pour couvrir les 
frais liés au handicap, notamment les frais permettant d'assurer 
adéquatement une formation, un soutien psychologique, une aide 
financière ou une prise en charge de répit; 

10.7 
Faciliter la migration et la 
mobilité de façon ordonnée, sans 
danger, régulière et responsable, 
notamment par la mise en oeuvre 
de politiques de migration 
planifiées et bien gérées. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres.  

16.1. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, 
administratives, sociales, éducatives et autres mesures appropriées pour 
protéger les personnes handicapées, à leur domicile comme à l'extérieur, 
contre toutes formes d'exploitation, de violence et de maltraitance, y 
compris leurs aspects fondés sur le sexe.  

18.1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la 
base de l'égalité avec les autres, le droit de circuler librement, le droit de 
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choisir librement leur résidence et le droit à une nationalité, et ils veillent 
notamment à ce que les personnes handicapées :  

18.1.a. Aient le droit d'acquérir une nationalité et de changer de nationalité 
et ne soient pas privées de leur nationalité arbitrairement ou en raison de 
leur handicap;  

18.1.b. Ne soient pas privées, en raison de leur handicap, de la capacité 
d'obtenir, de posséder et d'utiliser des titres attestant leur nationalité ou 
autres titres d'identité ou d'avoir recours aux procédures pertinentes, telles 
que les procédures d'immigration, qui peuvent être nécessaires pour 
faciliter l'exercice du droit de circuler librement;  

18.1.c. Aient le droit de quitter n'importe quel pays, y compris le leur;  

18.1.d. Ne soient pas privées, arbitrairement ou en raison de leur handicap, 
du droit d'entrer dans leur propre pays. 

27.2. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées ne soient 
tenues ni en esclavage ni en servitude, et à ce qu'elles soient protégées, sur 
la base de l'égalité avec les autres, contre le travail forcé ou obligatoire. 
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11.1 
D’ici à 2030, assurer l’accès de 
tous à un logement et des 
services de base adéquats et sûrs, 
à un coût abordable, et assainir 
les quartiers de taudis. 

9.1. Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon 
indépendante et de participer pleinement à tous les aspects de la vie, les 
États Parties prennent des mesures appropriées pour leur assurer, sur la 
base de l'égalité avec les autres, l'accès à l'environnement physique, aux 
transports, à l'information et à la communication, y compris aux systèmes 
et technologies de l'information et de la communication, et aux autres 
équipements et services ouverts ou fournis au public, tant dans les zones 
urbaines que rurales. Ces mesures, parmi lesquelles figurent l'identification 
et l'élimination des obstacles et barrières à l'accessibilité, s'appliquent, 
entre autres :  

9.1.a. Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements 
intérieurs ou extérieurs, y compris les écoles, les logements, les 
installations médicales et les lieux de travail; 

19. Les États Parties à la présente Convention reconnaissent à toutes les 
personnes handicapées le droit de vivre dans la société, avec la même 
liberté de choix que les autres personnes, et prennent des mesures 
efficaces et appropriées pour faciliter aux personnes handicapées la pleine 
jouissance de ce droit ainsi que leur pleine intégration et participation à la 
société, notamment en veillant à ce que :  

19.a. Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base 
de l'égalité avec les autres, leur lieu de résidence et où et avec qui elles 
vont vivre et qu'elles ne soient pas obligées de vivre dans un milieu de vie 
particulier;  

19.b. Les personnes handicapées aient accès à une gamme de services à 
domicile ou en établissement et autres services sociaux 
d'accompagnement, y compris l'aide personnelle nécessaire pour leur 
permettre de vivre dans la société et de s'y insérer et pour empêcher 
qu'elles ne soient isolées ou victimes de ségrégation;  

19.c. Les services et équipements sociaux destinés à la population générale 
soient mis à la disposition des personnes handicapées, sur la base de 
l'égalité avec les autres, et soient adaptés à leurs besoins. 
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28.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à 
un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, 
notamment une alimentation, un habillement et un logement adéquats, et 
à une amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent des 
mesures appropriées pour protéger et promouvoir l'exercice de ce droit 
sans discrimination fondée sur le handicap. 

11.2 
D’ici à 2030, assurer l’accès de 
tous à des systèmes de transport 
sûrs, accessibles et viables, à un 
coût abordable, en améliorant la 
sécurité routière, notamment en 
développant les transports 
publics, une attention particulière 
devant être accordée aux besoins 
des personnes en situation 
vulnérable, des femmes, des 
enfants, des personnes 
handicapées et des personnes 
âgées. 

9.1. Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon 
indépendante et de participer pleinement à tous les aspects de la vie, les 
États Parties prennent des mesures appropriées pour leur assurer, sur la 
base de l'égalité avec les autres, l'accès à l'environnement physique, aux 
transports, à l'information et à la communication, y compris aux systèmes 
et technologies de l'information et de la communication, et aux autres 
équipements et services ouverts ou fournis au public, tant dans les zones 
urbaines que rurales. Ces mesures, parmi lesquelles figurent l'identification 
et l'élimination des obstacles et barrières à l'accessibilité, s'appliquent, 
entre autres :  

9.1.a. Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements 
intérieurs ou extérieurs, y compris les écoles, les logements, les 
installations médicales et les lieux de travail; 

9.1.b. Aux services d'information, de communication et autres services, y 
compris les services électroniques et les services d'urgence.  

9.2. Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour :  

9.2.a. Élaborer et promulguer des normes nationales minimales et des 
directives relatives à l'accessibilité des installations et services ouverts ou 
fournis au public et contrôler l'application de ces normes et directives;  

9.2.b. Faire en sorte que les organismes privés qui offrent des installations 
ou des services qui sont ouverts ou fournis au public prennent en compte 
tous les aspects de l'accessibilité par les personnes handicapées; 

20. Les États Parties prennent des mesures efficaces pour assurer la 
mobilité personnelle des personnes handicapées, dans la plus grande 
autonomie possible, y compris en :  

20.a. Facilitant la mobilité personnelle des personnes handicapées selon les 
modalités et au moment que celles-ci choisissent, et à un coût abordable;  

20.b. Facilitant l'accès des personnes handicapées à des aides à la mobilité, 
appareils et accessoires, technologies d'assistance, formes d'aide humaine 
ou animalière et médiateurs de qualité, notamment en faisant en sorte que 
leur coût soit abordable;  

20.c. Dispensant aux personnes handicapées et aux personnels spécialisés 
qui travaillent avec elles une formation aux techniques de mobilité;  

20.d. Encourageant les organismes qui produisent des aides à la mobilité, 
des appareils et accessoires et des technologies d'assistance à prendre en 
compte tous les aspects de la mobilité des personnes handicapées. 
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11.3  
D’ici à 2030, renforcer 
l’urbanisation durable pour tous 
et les capacités de planification et 
de gestion participatives, 
intégrées et durables des 
établissements humains dans 
tous les pays. 

4.3. Dans l'élaboration et la mise en ouvre des lois et des politiques 
adoptées aux fins de l'application de la présente Convention, ainsi que dans 
l'adoption de toute décision sur des questions relatives aux personnes 
handicapées, les États Parties consultent étroitement et font activement 
participer ces personnes, y compris les enfants handicapés, par 
l'intermédiaire des organisations qui les représentent. 

11.5 
D’ici à 2030, réduire nettement le 
nombre de personnes tuées et le 
nombre de personnes touchées 
par les catastrophes, y compris 
celles qui sont d’origine hydrique, 
et réduire nettement le montant 
des pertes économiques qui sont 
dues directement à ces 
catastrophes exprimé en 
proportion du produit intérieur 
brut mondial, l’accent étant mis 
sur la protection des pauvres et 
des personnes en situation 
vulnérable. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 

11. Les États Parties prennent, conformément aux obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international, notamment le droit 
international humanitaire et le droit international des droits de l'homme, 
toutes mesures nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des 
personnes handicapées dans les situations de risque, y compris les conflits 
armés, les crises humanitaires et les catastrophes naturelles. 

11.7 
D’ici à 2030, assurer l’accès de 
tous, en particulier des femmes 
et des enfants, des personnes 
âgées et des personnes 
handicapées, à des espaces verts 
et des espaces publics sûrs. 

9.1. Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon 
indépendante et de participer pleinement à tous les aspects de la vie, les 
États Parties prennent des mesures appropriées pour leur assurer, sur la 
base de l'égalité avec les autres, l'accès à l'environnement physique, aux 
transports, à l'information et à la communication, y compris aux systèmes 
et technologies de l'information et de la communication, et aux autres 
équipements et services ouverts ou fournis au public, tant dans les zones 
urbaines que rurales. Ces mesures, parmi lesquelles figurent l'identification 
et l'élimination des obstacles et barrières à l'accessibilité, s'appliquent, 
entre autres :  
9.1.a. Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements 
intérieurs ou extérieurs, y compris les écoles, les logements, les 
installations médicales et les lieux de travail; 
 

9.2. Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour :  

9.2.a. Élaborer et promulguer des normes nationales minimales et des 
directives relatives à l'accessibilité des installations et services ouverts ou 
fournis au public et contrôler l'application de ces normes et directives;  

9.2.b. Faire en sorte que les organismes privés qui offrent des installations 
ou des services qui sont ouverts ou fournis au public prennent en compte 
tous les aspects de l'accessibilité par les personnes handicapées; 

9.2.c. Assurer aux parties concernées une formation concernant les 
problèmes d'accès auxquels les personnes handicapées sont confrontées; 
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30.1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées de 
participer à la vie culturelle, sur la base de l'égalité avec les autres, et 
prennent toutes mesures appropriées pour faire en sorte qu'elles: 

30.1.c. Aient accès aux lieux d'activités culturelles tels que les théâtres, les 
musées, les cinémas, les bibliothèques et les services touristiques, et, dans 
la mesure du possible, aux monuments et sites importants pour la culture 
nationale. 
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12.8 
D’ici à 2030, faire en sorte que 
toutes les personnes, partout 
dans le monde, aient les 
informations et connaissances 
nécessaires au développement 
durable et à un style de vie en 
harmonie avec la nature. 

9.2. Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour: 

9.2.g. Promouvoir l'accès des personnes handicapées aux nouveaux 
systèmes et technologies de l'information et de la communication, y 
compris l'Internet;  

9.2.h. Promouvoir l'étude, la mise au point, la production et la diffusion de 
systèmes et technologies de l'information et de la communication à un 
stade précoce, de façon à en assurer l'accessibilité à un coût minimal. 

21. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour que les 
personnes handicapées puissent exercer le droit à la liberté d'expression et 
d'opinion, y compris la liberté de demander, recevoir et communiquer des 
informations et des idées, sur la base de l'égalité avec les autres et en 
recourant à tous moyens, de communication de leur choix au sens de 
l'article 2 de la présente Convention. À cette fin, les États Parties :  

21.a. Communiquent les informations destinées au grand public aux 
personnes handicapées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour 
celles-ci, sous des formes accessibles et au moyen de technologies 
adaptées aux différents types de handicap;  

21.b. Acceptent et facilitent le recours par les personnes handicapées, pour 
leurs démarches officielles, à la langue des signes, au braille, à la 
communication améliorée et alternative et à tous les autres moyens, 
modes et formes accessibles de communication de leur choix;  

21.c. Demandent instamment aux organismes privés qui mettent des 
services à la disposition du public, y compris par le biais de l'Internet, de 
fournir des informations et des services sous des formes accessibles aux 
personnes handicapées et que celles-ci puissent utiliser;  

21.d. Encouragent les médias, y compris ceux qui communiquent leurs 
informations par l'Internet, à rendre leurs services accessibles aux 
personnes handicapées;  

21.e. Reconnaissent et favorisent l'utilisation des langues des signes. 
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24.3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité 
d'acquérir les compétences pratiques et sociales nécessaires de façon à 
faciliter leur pleine et égale participation au système d'enseignement et à la 
vie de la communauté. À cette fin, les États Parties prennent des mesures 
appropriées, et notamment :  

24.3.a. Facilitent l'apprentissage du braille, de l'écriture adaptée et des 
modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative, le 
développement des capacités d'orientation et de la mobilité, ainsi que le 
soutien par les pairs et le mentorat;  

24.3.b. Facilitent l'apprentissage de la langue des signes et la promotion de 
l'identité linguistique des personnes sourdes;  

24.3.c. Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et 
aveugles - et en particulier les enfants - reçoivent un enseignement 
dispensé dans la langue et par le biais des modes et moyens de 
communication qui conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des 
environnements qui optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation. 
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CLIMATIQUES ET LEURS REPERCUSSIONS. 
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13.1 
Renforcer, dans tous les pays, la 
résilience et les capacités 
d’adaptation face aux aléas 
climatiques et aux catastrophes 
naturelles liées au climat. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 

11. Les États Parties prennent, conformément aux obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international, notamment le droit 
international humanitaire et le droit international des droits de l'homme, 
toutes mesures nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des 
personnes handicapées dans les situations de risque, y compris les conflits 
armés, les crises humanitaires et les catastrophes naturelles. 

13.3 
Améliorer l’éducation, la 
sensibilisation et les capacités 
individuelles et institutionnelles 
en ce qui concerne l’adaptation 
aux changements climatiques, 
l’atténuation de leurs effets et la 
réduction de leur impact et les 
systèmes d’alerte rapide.  

4.3. Dans l'élaboration et la mise en ouvre des lois et des politiques 
adoptées aux fins de l'application de la présente Convention, ainsi que dans 
l'adoption de toute décision sur des questions relatives aux personnes 
handicapées, les États Parties consultent étroitement et font activement 
participer ces personnes, y compris les enfants handicapés, par 
l'intermédiaire des organisations qui les représentent. 

9.2. Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour: 

9.2.g. Promouvoir l'accès des personnes handicapées aux nouveaux 
systèmes et technologies de l'information et de la communication, y 
compris l'Internet;  

9.2.h. Promouvoir l'étude, la mise au point, la production et la diffusion de 
systèmes et technologies de l'information et de la communication à un 
stade précoce, de façon à en assurer l'accessibilité à un coût minimal. 

21. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour que les 
personnes handicapées puissent exercer le droit à la liberté d'expression et 
d'opinion, y compris la liberté de demander, recevoir et communiquer des 
informations et des idées, sur la base de l'égalité avec les autres et en 
recourant à tous moyens, de communication de leur choix au sens de 
l'article 2 de la présente Convention. À cette fin, les États Parties :  

21.a. Communiquent les informations destinées au grand public aux 
personnes handicapées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour 
celles-ci, sous des formes accessibles et au moyen de technologies 
adaptées aux différents types de handicap;  
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21.b. Acceptent et facilitent le recours par les personnes handicapées, pour 
leurs démarches officielles, à la langue des signes, au braille, à la 
communication améliorée et alternative et à tous les autres moyens, 
modes et formes accessibles de communication de leur choix;  

21.c. Demandent instamment aux organismes privés qui mettent des 
services à la disposition du public, y compris par le biais de l'Internet, de 
fournir des informations et des services sous des formes accessibles aux 
personnes handicapées et que celles-ci puissent utiliser;  

21.d. Encouragent les médias, y compris ceux qui communiquent leurs 
informations par l'Internet, à rendre leurs services accessibles aux 
personnes handicapées;  

21.e. Reconnaissent et favorisent l'utilisation des langues des signes. 

24.3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité 
d'acquérir les compétences pratiques et sociales nécessaires de façon à 
faciliter leur pleine et égale participation au système d'enseignement et à la 
vie de la communauté. À cette fin, les États Parties prennent des mesures 
appropriées, et notamment :  

24.3.a. Facilitent l'apprentissage du braille, de l'écriture adaptée et des 
modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative, le 
développement des capacités d'orientation et de la mobilité, ainsi que le 
soutien par les pairs et le mentorat;  

24.3.b. Facilitent l'apprentissage de la langue des signes et la promotion de 
l'identité linguistique des personnes sourdes;  

24.3.c. Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et 
aveugles - et en particulier les enfants - reçoivent un enseignement 
dispensé dans la langue et par le biais des modes et moyens de 
communication qui conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des 
environnements qui optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation. 

13.b 
Promouvoir des mécanismes de 
renforcement des capacités afin 
que les pays les moins avancés et 
les petits États insulaires en 
développement se dotent de 
moyens efficaces de planification 
et de gestion pour faire face aux 
changements climatiques, 
l’accent étant mis, notamment, 
sur les femmes, les jeunes, la 
population locale et les groupes 
marginalisés. 

4.3. Dans l'élaboration et la mise en ouvre des lois et des politiques 
adoptées aux fins de l'application de la présente Convention, ainsi que dans 
l'adoption de toute décision sur des questions relatives aux personnes 
handicapées, les États Parties consultent étroitement et font activement 
participer ces personnes, y compris les enfants handicapés, par 
l'intermédiaire des organisations qui les représentent. 

9.2. Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour: 

9.2.g. Promouvoir l'accès des personnes handicapées aux nouveaux 
systèmes et technologies de l'information et de la communication, y 
compris l'Internet;  

9.2.h. Promouvoir l'étude, la mise au point, la production et la diffusion de 
systèmes et technologies de l'information et de la communication à un 
stade précoce, de façon à en assurer l'accessibilité à un coût minimal. 
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11. Les États Parties prennent, conformément aux obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international, notamment le droit 
international humanitaire et le droit international des droits de l'homme, 
toutes mesures nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des 
personnes handicapées dans les situations de risque, y compris les conflits 
armés, les crises humanitaires et les catastrophes naturelles. 

21. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour que les 
personnes handicapées puissent exercer le droit à la liberté d'expression et 
d'opinion, y compris la liberté de demander, recevoir et communiquer des 
informations et des idées, sur la base de l'égalité avec les autres et en 
recourant à tous moyens, de communication de leur choix au sens de 
l'article 2 de la présente Convention. À cette fin, les États Parties :  

21.a. Communiquent les informations destinées au grand public aux 
personnes handicapées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour 
celles-ci, sous des formes accessibles et au moyen de technologies 
adaptées aux différents types de handicap;  

21.b. Acceptent et facilitent le recours par les personnes handicapées, pour 
leurs démarches officielles, à la langue des signes, au braille, à la 
communication améliorée et alternative et à tous les autres moyens, 
modes et formes accessibles de communication de leur choix;  

21.c. Demandent instamment aux organismes privés qui mettent des 
services à la disposition du public, y compris par le biais de l'Internet, de 
fournir des informations et des services sous des formes accessibles aux 
personnes handicapées et que celles-ci puissent utiliser;  

21.d. Encouragent les médias, y compris ceux qui communiquent leurs 
informations par l'Internet, à rendre leurs services accessibles aux 
personnes handicapées;  

21.e. Reconnaissent et favorisent l'utilisation des langues des signes. 
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CONSERVER ET EXPLOITER DE MANIERE 
DURABLE LES OCEANS, LES MERS ET LES 
RESSOURCES MARINES AUX FINS DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE. 
 

Aucun lien 

 

PRESERVER ET RESTAURER LES ECOSYSTEMES 
TERRESTRES, EN VEILLANT A LES EXPLOITER DE 
FAÇON DURABLE, GERER DURABLEMENT LES FORETS, 
LUTTER CONTRE LA DESERTIFICATION, ENRAYE R ET 
INVERSER LE PROCESSUS DE DEGRADATION DES SOLS 
ET METTRE FIN A L’APPAUVRISSEMENT DE LA 
BIODIVERSITE.  
Aucun lien 

  

PROMOUVOIR L’AVENEMENT DE SOCIETES 
PACIFIQUES ET OUVERTES A TOUS AUX FINS DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE, ASSURER L’ACCES DE 
TOUS A LA JUSTICE ET  METTRE EN PLACE, A TOUS LES 
NIVEAUX, DES INSTITUTIONS EFFICACES,  
RESPONSABLES ET OUVE RTES A TOUS.  
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16.1 
Réduire nettement, partout dans 
le monde, toutes les formes de 
violence et les taux de mortalité 
qui y sont associés. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 

16.1. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, 
administratives, sociales, éducatives et autres mesures appropriées pour 
protéger les personnes handicapées, à leur domicile comme à l'extérieur, 
contre toutes formes d'exploitation, de violence et de maltraitance, y 
compris leurs aspects fondés sur le sexe. 
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16.2. Les États Parties prennent également toutes mesures appropriées 
pour prévenir toutes les formes d'exploitation, de violence et de 
maltraitance en assurant notamment aux personnes handicapées, à leur 
famille et à leurs aidants des formes appropriées d'aide et 
d'accompagnement adaptées au sexe et à l'âge, y compris en mettant à 
leur disposition des informations et des services éducatifs sur les moyens 
d'éviter, de reconnaître et de dénoncer les cas d'exploitation, de violence 
et de maltraitance. Les États Parties veillent à ce que les services de 
protection tiennent compte de l'âge, du sexe et du handicap des intéressés. 

16.3. Afin de prévenir toutes les formes d'exploitation, de violence et de 
maltraitance, les États Parties veillent à ce que tous les établissements et 
programmes destinés aux personnes handicapées soient effectivement 
contrôlés par des autorités indépendantes. 

16.2 
Mettre un terme à la 
maltraitance, à l’exploitation et à 
la traite, et à toutes les formes de 
violence et de torture dont sont 
victimes les enfants. 

15.1. Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. En particulier, il est interdit de soumettre une 
personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou 
scientifique.  

15.2. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, 
administratives, judiciaires et autres mesures efficaces pour empêcher, sur 
la base de l'égalité avec les autres, que des personnes handicapées ne 
soient soumises à la torture ou à des peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. 

16.1. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, 
administratives, sociales, éducatives et autres mesures appropriées pour 
protéger les personnes handicapées, à leur domicile comme à l'extérieur, 
contre toutes formes d'exploitation, de violence et de maltraitance, y 
compris leurs aspects fondés sur le sexe. 

16.2. Les États Parties prennent également toutes mesures appropriées 
pour prévenir toutes les formes d'exploitation, de violence et de 
maltraitance en assurant notamment aux personnes handicapées, à leur 
famille et à leurs aidants des formes appropriées d'aide et 
d'accompagnement adaptées au sexe et à l'âge, y compris en mettant à 
leur disposition des informations et des services éducatifs sur les moyens 
d'éviter, de reconnaître et de dénoncer les cas d'exploitation, de violence 
et de maltraitance. Les États Parties veillent à ce que les services de 
protection tiennent compte de l'âge, du sexe et du handicap des intéressés. 

16.3. Afin de prévenir toutes les formes d'exploitation, de violence et de 
maltraitance, les États Parties veillent à ce que tous les établissements et 
programmes destinés aux personnes handicapées soient effectivement 
contrôlés par des autorités indépendantes. 

27.2. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées ne soient 
tenues ni en esclavage ni en servitude, et à ce qu'elles soient protégées, sur 
la base de l'égalité avec les autres, contre le travail forcé ou obligatoire. 

16.3 
Promouvoir l’état de droit aux 
niveaux national et international 

13.1. Les États Parties assurent l'accès effectif des personnes handicapées à 
la justice, sur la base de l'égalité avec les autres, y compris par le biais 
d'aménagements procéduraux et d'aménagements en fonction de l'âge, 
afin de faciliter leur participation effective, directe ou indirecte, 
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et donner à tous accès à la justice 
dans des conditions d’égalité. 

notamment en tant que témoins, à toutes les procédures judiciaires, y 
compris au stade de l'enquête et aux autres stades préliminaires. 

13.2. Afin d'aider à assurer l'accès effectif des personnes handicapées à la 
justice, les États Parties favorisent une formation appropriée des 
personnels concourant à l'administration de la justice, y compris les 
personnels de police et les personnels pénitentiaires. 

16.7 
Faire en sorte que le dynamisme, 
l’ouverture, la participation et la 
représentation à tous les niveaux 
caractérisent la prise de 
décisions. 

4.3. Dans l'élaboration et la mise en ouvre des lois et des politiques 
adoptées aux fins de l'application de la présente Convention, ainsi que dans 
l'adoption de toute décision sur des questions relatives aux personnes 
handicapées, les États Parties consultent étroitement et font activement 
participer ces personnes, y compris les enfants handicapés, par 
l'intermédiaire des organisations qui les représentent. 

 29. Les États Parties garantissent aux personnes handicapées la jouissance 
des droits politiques et la possibilité de les exercer sur la base de l'égalité 
avec les autres, et s'engagent: 

29.a. À faire en sorte que les personnes handicapées puissent 
effectivement et pleinement participer à la vie politique et à la vie publique 
sur la base de l'égalité avec les autres, que ce soit directement ou par 
l'intermédiaire de représentants librement choisis, et notamment qu'elles 
aient le droit et la possibilité de voter et d'être élues, et pour cela les États 
Parties, entre autres mesures: 

29.a.i. Veillent à ce que les procédures, équipements et matériels 
électoraux soient appropriés, accessibles et faciles à comprendre et à 
utiliser;  

29.a.ii. Protègent le droit qu'ont les personnes handicapées de voter à 
bulletin secret et sans intimidation aux élections et référendums publics, de 
se présenter aux élections et d'exercer effectivement un mandat électif 
ainsi que d'exercer toutes fonctions publiques à tous les niveaux de l'État, 
et facilitent, s'il y a lieu, le recours aux technologies d'assistance et aux 
nouvelles technologies;  

29.a.iii. Garantissent la libre expression de la volonté des personnes 
handicapées en tant qu'électeurs et à cette fin si nécessaire, et à leur 
demande, les autorisent à se faire assister d'une personne de leur choix 
pour voter; 

29.b. À promouvoir activement un environnement dans lequel les 
personnes handicapées peuvent effectivement et pleinement participer à 
la conduite des affaires publiques, sans discrimination et sur la base de 
l'égalité avec les autres, et à encourager leur participation aux affaires 
publiques, notamment par le biais: 

29.b.i. De leur participation aux organisations non gouvernementales et 
associations qui s'intéressent à la vie publique et politique du pays, et de 
leur participation aux activités et à l'administration des partis politiques;  

29.b.ii. De la constitution d'organisations de personnes handicapées pour 
les représenter aux niveaux international, national, régional et local et de 
l'adhésion à ces organisations. 
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16.9 
D’ici à 2030, garantir à tous une 
identité juridique, notamment 
grâce à l’enregistrement des 
naissances. 

18.1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la 
base de l'égalité avec les autres, le droit de circuler librement, le droit de 
choisir librement leur résidence et le droit à une nationalité, et ils veillent 
notamment à ce que les personnes handicapées:  

18.1a. Aient le droit d'acquérir une nationalité et de changer de nationalité 
et ne soient pas privées de leur nationalité arbitrairement ou en raison de 
leur handicap;  

18.1.b. Ne soient pas privées, en raison de leur handicap, de la capacité 
d'obtenir, de posséder et d'utiliser des titres attestant leur nationalité ou 
autres titres d'identité ou d'avoir recours aux procédures pertinentes, telles 
que les procédures d'immigration, qui peuvent être nécessaires pour 
faciliter l'exercice du droit de circuler librement; 

18.2. Les enfants handicapés sont enregistrés aussitôt leur naissance et ont 
dès celle-ci le droit à un nom, le droit d'acquérir une nationalité et, dans la 
mesure du possible, le droit de connaître leurs parents et d'être élevés par 
eux. 

16.10 
Garantir l’accès public à 
l’information et protéger les 
libertés fondamentales, 
conformément à la législation 
nationale et aux accords 
internationaux. 

10. Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la 
personne humaine et prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer 
aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité 
avec les autres. 

14.1. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées, sur la 
base de l'égalité avec les autres :  

14.1.a. Jouissent du droit à la liberté et à la sûreté de leur personne;  

14.1.b. Ne soient pas privées de leur liberté de façon illégale ou arbitraire; 
ils veillent en outre à ce que toute privation de liberté soit conforme à la loi 
et à ce qu'en aucun cas l'existence d'un handicap ne justifie une privation 
de liberté. 

15.1. Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. En particulier, il est interdit de soumettre une 
personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou 
scientifique. 

 21. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour que les 
personnes handicapées puissent exercer le droit à la liberté d'expression et 
d'opinion, y compris la liberté de demander, recevoir et communiquer des 
informations et des idées, sur la base de l'égalité avec les autres et en 
recourant à tous moyens, de communication de leur choix au sens de 
l'article 2 de la présente Convention. À cette fin, les États Parties :  

21.a. Communiquent les informations destinées au grand public aux 
personnes handicapées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour 
celles-ci, sous des formes accessibles et au moyen de technologies 
adaptées aux différents types de handicap;  

21.b. Acceptent et facilitent le recours par les personnes handicapées, pour 
leurs démarches officielles, à la langue des signes, au braille, à la 
communication améliorée et alternative et à tous les autres moyens, 
modes et formes accessibles de communication de leur choix;  
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21.c. Demandent instamment aux organismes privés qui mettent des 
services à la disposition du public, y compris par le biais de l'Internet, de 
fournir des informations et des services sous des formes accessibles aux 
personnes handicapées et que celles-ci puissent utiliser;  

21.d. Encouragent les médias, y compris ceux qui communiquent leurs 
informations par l'Internet, à rendre leurs services accessibles aux 
personnes handicapées;  

21.e. Reconnaissent et favorisent l'utilisation des langues des signes. 

16.b 
Promouvoir et appliquer des lois 
et politiques non discriminatoires 
pour le développement durable. 

4.1. Les États Parties s'engagent à garantir et à promouvoir le plein exercice 
de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales de 
toutes les personnes handicapées sans discrimination d'aucune sorte 
fondée sur le handicap. À cette fin, ils s'engagent à :  

4.1.a. Adopter toutes mesures appropriées d'ordre législatif, administratif 
ou autre pour mettre en ouvre les droits reconnus dans la présente 
Convention;  

4.1.b. Prendre toutes mesures appropriées, y compris des mesures 
législatives, pour modifier, abroger ou abolir les lois, règlements, coutumes 
et pratiques qui sont source de discrimination envers les personnes 
handicapées;  

4.1.c. Prendre en compte la protection et la promotion des droits de 
l'homme des personnes handicapées dans toutes les politiques et dans tous 
les programmes; 
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RENFORCER LES MOYENS DE METTRE EN 
OEUVRE LE PARTENARIAT MONDIAL POUR LE 
DEVELOPPEMENT DURABLE ET LE REVITALISER.  
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17.6 
Renforcer l’accès à la science, à la 
technologie et à l’innovation et la 
coopération Nord-Sud et Sud-Sud 
et la coopération triangulaire 
régionale et internationale dans 
ces domaines et améliorer le 
partage des savoirs selon des 
modalités arrêtées d’un commun 
accord, notamment en 
coordonnant mieux les 
mécanismes existants, en 
particulier au niveau des 
organismes des Nations Unies, et 
dans le cadre d’un mécanisme 
mondial de facilitation des 
technologies. 

21. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour que les 
personnes handicapées puissent exercer le droit à la liberté d'expression et 
d'opinion, y compris la liberté de demander, recevoir et communiquer des 
informations et des idées, sur la base de l'égalité avec les autres et en 
recourant à tous moyens, de communication de leur choix au sens de 
l'article 2 de la présente Convention. À cette fin, les États Parties :  

21.a. Communiquent les informations destinées au grand public aux 
personnes handicapées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour 
celles-ci, sous des formes accessibles et au moyen de technologies 
adaptées aux différents types de handicap;  

21.b. Acceptent et facilitent le recours par les personnes handicapées, pour 
leurs démarches officielles, à la langue des signes, au braille, à la 
communication améliorée et alternative et à tous les autres moyens, 
modes et formes accessibles de communication de leur choix;  

21.c. Demandent instamment aux organismes privés qui mettent des 
services à la disposition du public, y compris par le biais de l'Internet, de 
fournir des informations et des services sous des formes accessibles aux 
personnes handicapées et que celles-ci puissent utiliser;  

21.d. Encouragent les médias, y compris ceux qui communiquent leurs 
informations par l'Internet, à rendre leurs services accessibles aux 
personnes handicapées;  

21.e. Reconnaissent et favorisent l'utilisation des langues des signes. 

 32.1. Les États Parties reconnaissent l'importance de la coopération 
internationale et de sa promotion, à l'appui des efforts déployés au niveau 
national pour la réalisation de l'objet et des buts de la présente 
Convention, et prennent des mesures appropriées et efficaces à cet égard, 
entre eux et, s'il y a lieu, en partenariat avec les organisations 
internationales et régionales compétentes et la société civile, en particulier 
les organisations de personnes handicapées. Ils peuvent notamment 
prendre des mesures destinées à :  

32.1.c. Faciliter la coopération aux fins de la recherche et de l'accès aux 
connaissances scientifiques et techniques;  

32.1.d. Apporter, s'il y a lieu, une assistance technique et une aide 
économique, y compris en facilitant l'acquisition et la mise en commun de 
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technologies d'accès et d'assistance et en opérant des transferts de 
technologie. 

17.7 
Promouvoir la mise au point, le 
transfert et la diffusion de 
technologies respectueuses de 
l’environnement en faveur des 
pays en développement, à des 
conditions favorables, y compris 
privilégiées et préférentielles, 
arrêtées d’un commun accord. 

32.1. Les États Parties reconnaissent l'importance de la coopération 
internationale et de sa promotion, à l'appui des efforts déployés au niveau 
national pour la réalisation de l'objet et des buts de la présente 
Convention, et prennent des mesures appropriées et efficaces à cet égard, 
entre eux et, s'il y a lieu, en partenariat avec les organisations 
internationales et régionales compétentes et la société civile, en particulier 
les organisations de personnes handicapées. Ils peuvent notamment 
prendre des mesures destinées à :  

32.1.d. Apporter, s'il y a lieu, une assistance technique et une aide 
économique, y compris en facilitant l'acquisition et la mise en commun de 
technologies d'accès et d'assistance et en opérant des transferts de 
technologie. 

17.8  
Faire en sorte que la banque de 
technologies et le mécanisme de 
renforcement des capacités 
scientifiques et technologiques et 
des capacités d’innovation des 
pays les moins avancés soient 
pleinement opérationnels d’ici à 
2017 et renforcer l’utilisation des 
technologies clefs, en particulier 
de l’informatique et des 
communications. 

9.1. Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon 
indépendante et de participer pleinement à tous les aspects de la vie, les 
États Parties prennent des mesures appropriées pour leur assurer, sur la 
base de l'égalité avec les autres, l'accès à l'environnement physique, aux 
transports, à l'information et à la communication, y compris aux systèmes 
et technologies de l'information et de la communication, et aux autres 
équipements et services ouverts ou fournis au public, tant dans les zones 
urbaines que rurales. Ces mesures, parmi lesquelles figurent l'identification 
et l'élimination des obstacles et barrières à l'accessibilité, s'appliquent, 
entre autres:  

9.1.b. Aux services d'information, de communication et autres services, y 
compris les services électroniques et les services d'urgence. 

 

9.2. Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour:  

9.2.g. Promouvoir l'accès des personnes handicapées aux nouveaux 
systèmes et technologies de l'information et de la communication, y 
compris l'Internet; 

9.2.h. Promouvoir l'étude, la mise au point, la production et la diffusion de 
systèmes et technologies de l'information et de la communication à un 
stade précoce, de façon à en assurer l'accessibilité à un coût minimal. 

21. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour que les 
personnes handicapées puissent exercer le droit à la liberté d'expression et 
d'opinion, y compris la liberté de demander, recevoir et communiquer des 
informations et des idées, sur la base de l'égalité avec les autres et en 
recourant à tous moyens, de communication de leur choix au sens de 
l'article 2 de la présente Convention. À cette fin, les États Parties :  

21.a. Communiquent les informations destinées au grand public aux 
personnes handicapées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour 
celles-ci, sous des formes accessibles et au moyen de technologies 
adaptées aux différents types de handicap;  
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21.b. Acceptent et facilitent le recours par les personnes handicapées, pour 
leurs démarches officielles, à la langue des signes, au braille, à la 
communication améliorée et alternative et à tous les autres moyens, 
modes et formes accessibles de communication de leur choix;  

21.c. Demandent instamment aux organismes privés qui mettent des 
services à la disposition du public, y compris par le biais de l'Internet, de 
fournir des informations et des services sous des formes accessibles aux 
personnes handicapées et que celles-ci puissent utiliser;  

21.d. Encouragent les médias, y compris ceux qui communiquent leurs 
informations par l'Internet, à rendre leurs services accessibles aux 
personnes handicapées;  

21.e. Reconnaissent et favorisent l'utilisation des langues des signes. 

17.18 
D’ici à 2020, apporter un soutien 
accru au renforcement des 
capacités des pays en 
développement, notamment des 
pays les moins avancés et des 
petits États insulaires en 
développement, l’objectif étant 
de disposer d’un beaucoup plus 
grand nombre de données de 
qualité, actualisées et exactes, 
ventilées par niveau de revenu, 
sexe, âge, race, appartenance 
ethnique, statut migratoire, 
handicap et emplacement 
géographique, et selon d’autres 
caractéristiques propres à chaque 
pays. 

31.1. Les États Parties s'engagent à recueillir des informations appropriées, 
y compris des données statistiques et résultats de recherches, qui leur 
permettent de formuler et d'appliquer des politiques visant à donner effet 
à la présente Convention. Les procédures de collecte et de conservation de 
ces informations respectent: 

31.1.a. Les garanties légales, y compris celles qui découlent de la législation 
sur la protection des données, afin d'assurer la confidentialité et le respect 
de la vie privée des personnes handicapées; 

31.1.b. Les normes internationalement acceptées de protection des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales et les principes éthiques qui 
régissent la collecte et l'exploitation des statistiques. 

31.2 Les informations recueillies conformément au présent article sont 
désagrégées, selon qu'il convient, et utilisées pour évaluer la façon dont les 
États Parties s'acquittent des obligations qui leur incombent en vertu de la 
présente Convention et identifier et lever les obstacles que rencontrent les 
personnes handicapées dans l'exercice de leurs droits. 

 

31.3. Les États Parties ont la responsabilité de diffuser ces statistiques et 
veillent à ce qu'elles soient accessibles aux personnes handicapées et 
autres personnes.  
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NOTES 

1 A/Res/70/1, para. 10. 
2 A/Res/70/1, Préambule.  
3 A/Res/70/1, para. 74(g).  
4 Basé sur le Guide sur les droits de l’homme dans les Objectifs du développement durable, de 

l’Institut danois des droits de l’homme. 
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